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Il ne restait plus traco aujourd'hui delà confusion qui 

s'était élevée hier à l'occasion du dernier paragraphe de 

l'article 10 du projet ameudé. La Commission avait déli-

béré sur les catégories d'indi vidus qui pourraient être dési-

gné par le ministre pour représenter, au sein du jury d'exa-

men l'élément spécial ; elle a proposé d'étendre aux 

agrégés des Facultés et aux membres du conseil acadé-

mique l'initiative ministérielle, primitivement restreinte 

aux professeurs titulaires de ces mêmes Facultés et aux 

citoyens notables, et la Chambre a accueilli avec faveur 

cette rédaction nouvelle. Elle a également adopté, mais 

sjuslaréservequ'elle serait autrement rédigée, une dispo-

sition additionnelle proposée par M. Persil, et tendant à 

déclarer que le comité statuerait dans le délai de deux 

mois sur les demandes de certificats qui lui seraient 

transmises parle sous-préfet de l'arrondissement^ et qu'il 

ne- pourrait délibérer s'il n'y avait au moins cinq mem-

bres présens 
La Chambre a ensuite déterminé les conditions qui se-

raient exigées pour être admis à se présenter devant le 

jury de capacité, à l'effet d'être reconnu apte à diriger un 

établissement d'instruction secondaire; elle a décidé qu'il 

faudrait, être Français et âge de vingt-cinq ans; qu'il y 

aurait nécessité, de produire, suit le diplôme de bachelier 

es-lettres, si le candidat prétendait au titre de maître 

de pension; soit les deux diplômes de bachelier 63- lettres 

et es-sciences mathématiques, ou seulement le diplôme 

de licencié es- lettres, s'il aspirait à devenir chef d'institu-

tion. L'honorable SI. Pelet avait demandé fa suppression 

de cett-î différence dégrade, par le motif que la distinc-

tion des institutions et des pensions, établie en principe, 

n'existe presque jamais en fait; mais M. le ministre de 

l'instruction publique a répondu que, si le grade était 

partout et toujours le même, il pourrait arriver qu'il fût 

trop faible ou trop élevé ; que dans le premier cas, le ni-

veau des études baisserait infailliblement; que dans le 

second, on entraverait, ainsi, sans aucun profit, la con-

currence et la liberté promises par la loi. 

Sur cette observation, la Chambre a' passé outre ; elle a 

voté sans discussion les articles 12 et 13 qui règlent la 

matière et la forme des examens, et la manière dont se-

ront délivrés les brevets de capacité. Ces examens seront 

publics ; ils porteront exclusivement sur l'ensemble des 

connaissances que suppose, dans chaque aspi"ant, le di-

plôme dont il est pourvu, sur les principes généraux et les 

méthodes diverses d'enseignement et d'éducation. La ma-

tière et la forme en seront réglés tous les cinq ans par le 

conseil royal de l'instruction publique, et soumises à l'ap-

probation du Roi en son Conseil d'Etat. Les brevets de 

capacité seront délivrés par le ministre, sur la déclara-

tioa du jury. 

L'article 14, qui impose aux surveillans et aux maîtres 

d'études l'obligation de ne se trouver dans aucun des cas 

d'interdiction prévus par l'article 8, rappelait tout natu-

rellement le souvenir de l'affirmation signée de n'appar-

tenir à aucun ordre religieux légalement défendu, et il 

>' avait là dans le projet de la Commission une lacune évi-

dente. La pensée delà loi restait incomplète; ses prescrip-

tions salutaires auraient pu être aisément éludées; il eût été 

facile aux congrégations proscrites de s'introduire ainsi 

,au cœur de l'enseignement, et d'en accaparer, tout en 

laissant à d'autres le titre nominal, la direction réelle. 

L honorable M. Boullet y a pourvu, et l'assemblée a 

sanononné le paragraphe additionnel à la presque unani-

mité des votes. Puis une discussion plus animée, sinon 

Pins sérieuse, s'est engagée sur l'article 14, relatif aux 

conditions d'aptitude morale et intellectuelle qui 1 devront 

Jî fe réclamées des surveillans et des maîtres d'études, 

outes les mains se sont levées en faveur du certificat de 

oralité; Mais M. le comte Beugnot a proposé la sup-

pression absolue du diplôme de bachelier ès-leltres, et ce 

•est pas là une des moindres erreurs des partisans de la 
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il est, pour ainsi parler, le tuteur et le point d'appui des 

intelligences rétives, qui forment malheureusement le plus 

grand nombre; il supplée, ou mieux, il complète le pro-

fesseur. Il faut donc qu'il possède une instruction suffi-

sante, qu'il soit apte à revoir, à corriger, à formuler un 

avis préalable, à faciliter tout à la fois le travail de l'é-

lève et l'œuvre du maître de l'enseignement. L'affranchir 

de l'obligation du diplôme, ce serait mutiler le régime in-

térieur des collèges, décréter la décadence des études, 

établir entre les fonctions du professeur et celles du sur-

veillant une séparation radicale et fâcheuse ; car le pro-

fesseur n'est pas un pur esprit, comme on s'est plu à le 

soutenir ; le maître d'études n'est pas exclusivement voué 

à la moralisation du cœur ; leur action à tous deux a un 

double but, le progrès moral et intellectuel. 

Si le diplôme était supprimé, il serait à craindre qu'au 

heu d'attirer dans les collèges publics et les établissemens 

privés l'élite des jeunes gens, et de stimuler les aptitudes, 

on n'appelât en fait 'es intelligences bornées qui n'auraient 

pis trouvé place ailleurs, et qui se hâteraient d'accou-

rir. Serait-ce donc là le moyen de relever le crédit d'une 

profession qui devrait être si considérée, et qui l'est si peu, 

de lui assurer sur son jeune troupeau une haute influen-

ce, d'éteindre cet esprit d'hostilité et de dédain qu'on a si 

justement signalé? 

On a dit , et l'objection appartient à M. le comte 

Beugnot, qu'on ne recevait tous les ans que trois miile 

candidats environ à l'examen du baccalauréat, et que 

le recrutement dans celle classe de gradués ne pour-

rait suffire aux besoins des établissemens d'instruc-

tion secondaire; mais le délai de trois ans que M. 

Villemain a paru tout disposé à laisser prolonger jus-

qu'à cinq, ne donnera-t-il pas aux surveillans et aux 

chefs d'institution le temps de se pourvoir? On a ajouté 

que l'enseignement était fort coûteux, et que peu de jeu-

nes gem, parmi ceux qui auraient pu alimenter plus tard 

la pépinière des maîtres d'études, seraient en mesure d'ob-

tenir de la pauvreté de leurs familles les sacrifices né-

cessaires. C'est là, à coup sûr, un argument plus sérieux: 

mais faut-il en conclure avec M. le comte Beugnot, qu'il 

y aurait lieu de détruire toute garantie de capacité ? 

Nous ne le pensons pas. La meilleure conclusion à tirer 

de ce fait, selon nous, c'est qu'il serait utile de réduire an 

plus tôt le prix de l'instruction publique, d'augmenter 

dans de vastes proportions le nombre des bourses al-

louées, de populariser l'enseignement par la modicité des 

frais d'entretien, de créer enfin des collèges à bon mar-

ché. Le bon marché est, en effet, le vœu le plus haute-

ment caractérisé de notre époque, la conséquence logique 

du morcellement des fortunes. L'Etat petit seul satisfaire 
aux exigences du siècle; il le doit, et il le ferait, si quel-

ques voix voulaient s'élever pour provoquer son initiati-

ve : le Trésor public y perdrait quelque chose, et l'équi-

libre financier serait momeutanement. dé: ange ; mais la 

société y gagnerait beaucoup plus que n'y aurait perdu 

cet être abstrait qu'on nomme le Trésor. 

Ce qu'il faudrait encore, ce serait d'augmenter dans les 

écoles du gouvernement le traitement aujourd'hui si 

humble et si mesquin des maîtres d'études, de les atta-

cher à leurs mo lestes travaux par la considération de la 

sécurité pécuniaire. On s'est étonné de ce que les sur-

veillans étaient trop jeunes, trop inexpérimentés, trop 

rapprochés de l'âge des passions. Comment pourrait-il 

en être autrement dans le système actuel? Et doit-on es-

pérer, tant qu'on maintiendra l'extrême et rebutante mo-

dicité des salaires, qu'il sera facile de faire naître ou d'en-

courager des vocations spéciales, de rallier d'autres indi-

vidus que ceux qui ne demandent à cette profession in-

grate que du pain, ou bien un moyen de se préparera des 

carrières plus brillantes et plus lucratives? On n'aura 

guère que des maîtres incapables ou préoccupés d'un 

avenir tout autre, et peut-être les ennuis de celte profes 

sion obscure écarteront-ils aussi un grand nombre de 

ces candidats à l'enseignement que la nécessité d'alten 

dre la limite d'âge fixée par la loi y auraient pu jeter, et 

q li s'y seraient perfectionnés dans la science si haute de 

1 éducation monde et delà direction intellectuelle 

Tel est, ce nous semble, le véritable nœud de la ques-

tion : l'abaissement du prix pour les élèves, et l'élévation 

du salaire pour les maîtres. C'eat ainsi qu'on rendra 

l'enseignement populaire, qu'on améliorera la culture 

morale, qu'on parviendra, qui plus es', à assurer pour 

toujours la supériorité des écoles de l'Université, c'est-à-

dire de l'État, sur ce qu'on nomme par anticipation les 

établissemens rivaux. Mais, pour ne représenter qu'une 

face secondaire de la question, le diplôme de bachelier, 

ès-lettres n'en offre pas moinj une utilité réelle, et M. le 

ministre de l'instruction publique a eu raison d'insister 

fortement sur l'impossibilité de son abolition. lia vou'.u 

néanmoins concéder quelque chose à des sollicitudes plus 

ou moins légitimes, et il s'est déclaré, comme nous l'a-

vons dit, prêt à accepter la prolongation de trois à cinq 

ans du délai accordé aux instituteurs et aux surveillans 

pour satisfaire aux prescriptions légales. 

L'honorable M. Cousin s'y esl opposa, sous le prétexte que 

ce serait annuler d'avance tout l'effet de la loi. li a pré-

senté à son tour une' observation tend rat à dégager de 

l'obligation du d plôme les maîtres d étude s des pensions 

bornées aux classes de grammaire. M. Ve demain a ré-

pondu que le nombre de ces pensions étant de. beaucoup 

supérieur à celui des collèges et des institutions, il y au 

mentnp
UX

'
Cl

-
arge

.
d âraes

'
 et les comités

 d'arrondisse-
dans v hau.raient > à ce point de vue, pénétrer trop avant 

Encore une séance employée à discuter sur des chiffres 

et des documens statistiques déjà connus, et à rentrer 

dans une série d'argumens pour la plupart rebattus et 

épuisés : énormilé des dépenses qu'entraînera la cons-

truction des maisons cellulaires ; crainte d'affaiblir et 

même de détruire l'harmornie et la moralité do nos lois 

pénales en appliquant un mode uniforme d'exécution à 

toutes les peines prononcées par la justice; nécessité, 

enfin, de maintenir une ligne de démarcation bien nette 

entre la peine la plus grave après la mort, et celles qui 

n'ont pas le même caractère de gravité. Telles sont les 

considérations à l'aide desquelles les adversaires du projet 

ontessayé de venger leur délaite d'hier, en obtenant qu'au 

moins le régime de l'isolement de jour et de nuit, déclaré 

applicable aux condamnés aux travaux forcés, ne fût pas 

étendu aux condamnés à la réclusion ou à l'empri-

sonnement. On voit donc qu'il n'y avait dans tout 

lion. Ces bateaux; qui se construisent à Compiègne, à Roum, 
à Paris, coûtent environ 12 ou 15,000 fr., et appartiennent a 
environ deux cents mariniers, dont les familles eut ères trou-
vent dans cette industrie des moyens d'existence. Il y a 
vingt-cinq ans, ces mariniers»s'occupaient isolément de réu-
nir les marchandises qu'ils se chargeaient de transporter ; 
mais, parmi ces hommes illettrés, ce mode d'opérer devait 
entraîner fréquemment des difficultés pour la rédaction dea 
manifestes, l'acquit des droits, etc. Aussi, quelques années ' 
plus tard, eurent-ils, à Rouen, des intermédiaires connus 
sons le nom de coach-masters, qui, moyennant une prime de 
3 0,0 sur le fret, organisaient une sorte de police, veillaient 
au service des relais sur la route, tenaient une caisse de se-
cours, et enfin collectaient les marchandises «t en surveil-

laient l'embarquement. 
En 1841, plusieurs mariniers, émus par divers sinistres 
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rait à établir cette distinction des inconvéniens graves. M. 

Cousin a répliqué encore, et la Chambre, embarrassée, a 

provisoirement tranche le débat en faisa.it un appel aux 

lumières de sa Commission. 

La discussion s'est ensuite ouverte sur l'article 16, par 

lequel sont dispensés d'envoyer leurs élèves aux collèges 

royaux ou communaux, les établissemens ( ù professeront 

des maîtres pourvus du certificat de moralité et du diplô-

me. L'honorable M. Thénard a demandé que les condi-

tions dégrade exigées fussent les mêmes pour l'enseigne-

ment scientifique que pour l'enseignement littéraire. M. 

lo marquis de Barthélémy a proposé d'affranchir complè-

tement, et sans aucune garantie de capacité, de la néces-

sité de suivre les cours des établissemens universitaires 

les pensions et les institutions libres. La liberté légale et 

la liberté illimitée sont toujours en présence. La lutte con-

tinuera lundi. 

cela rien de nouveau; rien qui n'eût été cent fois 

dit , répété , réfuté , hier , avant-hier, et les jours 

précédens. Empressons-nous de constater, car c'est là un 

résultat important, que la Chambre, en rejetant la secon-

de partie de l'amendement de M. Vatout, a décidé que 

« dans toutes les maisons de travaux forcés, de réclusion, 

md'emprisonnemint, 1< s co ïdamnés seraient séparés les 

uns des autres pendant le jour et la. nuit. » Ainsi s'est 

trouvé adopté dans son ensemble l'article 22, proposé par 

gouvernement et la Commission. 

La Chambre aura maintenant à prononcer sur les con-

ditions spéciales à chacun des cas dans lesquels ce mode 

de détention sera appliqué. 

Nous attacherons-nous maintenant à résumer tout ce 

qui a été dit dans le cours de la séance? Cela nous paraît 

fort inutile, et nous bornerions ici notre compte -rendu si 

les paroles prononcées par MM. Viger et de Peyramont, à 

"appui de l'amen lement de M. Vatout, n'appelaient na-

turellement quelques observations. 

On sait que le système d'isolement adopté par la loi 

nouvelle n'a pas seulement pour but de punir, mais aussi 

d'amender le coupable, et de prémunir sa moralité contre 

ks dangers de la vie en commun. 

M. Viger a presque nié l'existence de ces dangers ; ou 

tout au moins il a soutenu que depuis quelques années, 

grâces à l'intervention des frères de l'école chrétienne et 

des sœurs do S unt- Joseph, l'état moral de certaines mai-

sons centrales s'était notablement amélioré, et qu'il ya^ait 

dès lors tout lieu d'espérer que cette amélioration irait en 

croissant sans avoir besoin de recourir à la mesure ex-

trême de l'isolement. Noiîs acceptons sans doute avec 
bonhpnr et confiance l'affirmation de M. Viger, car nous 

savons que la nature de ses fonctions a pu le mettre à 

même de connaître et de juger les résultats si consolans 

dont il a entretenu la Chambre. Mais en quoi des amé-

liorations partielles, et reconnues d'ailleurs incom-

plètes , pouvaient-elles mettre obstacle à l'adoption 

d'une mesure qui tend précisément à les compléter. Et 

s'il est vrai, comme nous en avons la conviction, que 

l'influence charitable dont a parlé M. Viger ait déjà tant 

obtenu au milieu de cette atmosphère de vices et de dé-

moralisation que produit, de l'aveu de tous, la vie en 

commua, n'obti ai Ira- t-elle pas bien plus encore, lors-

qu'au moyen du régime d'isolement elle n'aura plus à 

lutter contre tant d'influences contraires ? 

Quant à M. de Peyramont, après avoir proclamé que 

l'amendement espéré du coupable'était une illusion, il adé-

veloppé sur ce pomt une thèse ; s ^ez difficile à saisir, et que 

nous craignons même de n'avoir pas tout- à-fait eompnse. 

Si nous en croyons nos souvenirs, l'honorable orateur se 

serait élevé contre ce qu'il appelait la sympathie morali-' 

satrice de la loi , sympathie qui tendait nécessaire-

ment à supprimer l'infamie légale, et à réhabiliter le 

condamné par l'expiation même de la peine. Or, 

suivant lui, une pareille réhabilitation, opérée à huis 

clos, ne serait qu'hypocrite et mensongère; ce qu'il faut 

pour l'édification môme de la société, c'est une réhabili-

tation à la face du soleil, obtenue par la victoire que le 

condamné aura su remporter sur ses passions et par le 

courage avec lequel il aura lutté contre son malheur et 

contre ta position que son crime lui aura faite. M. de Pey-

ramont, nous aimons à le reconnaître, a déployé dans 

toute son argumentation une véritable éloquence, mais il 

nous a semblé que pour se donner lé moyen de combattre 

le projet il en dénaturait complètement l'esprit et la por-

tée. Où donc, en effet, a-t-il vu que l'infamie légale qui 

s'attache à certaines peines doive désormais disparaître, 

et que le seul fait de l'expiation de ces peines doi-

ve réhabiliter le condamné? Cela n'est ni dans le texte 

ni dans les conséquences nécessaires de la loi nou-

velle. Les peines écrites dans le Code pénal resteront 

ce qu'elle sont, avec leurs caractères légaux, et c'est pré-

cisément le maintien de ces caractères qui empêche cette 

prétendue uniformité dont des adversaires du projet ont si 

souvent tiré argument. Ce qu'il y a de vrai, c'est qu'en 

favorisant l'amendement du coupable, le régime cellu-

laire hâtera par cela même sa réhabilitation et lui foutni-

a le moyen de reconquérir dans la fociété la place que 

sa condamnation lui aurait fait perdre. Or, nous le de-

mandons à M. de Peyramont, n'est-ce pîs là un résultat 

désirable, et bien digne d'appeler la sollicitude du légis-
lateur? 

La discussion continuera lundi. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

( Présidence de M. Séguier. ) 

Audience des 10 et 11 mai. 

SINISTRE - FN RIVIÈRE DE SEINE. — RESPONSABILITÉ DU COMMIS-

SIONNAIRE ET DU BATELIER. FORCE MAJEURE. 

Cette cause a offert, dans ses déiajlget eu raison de la 
fréquence des cas Je même "a«lj^ .^^ftt^ont sfi présenter, 
un véritable intérêt, sous laySt'rSwW^3^| relatious com-

merciales qui existent enli//^f '^VlJ^o^T ^Î' 1 C0I1Iia ' t ces 

bateaux normands, dits ii/^grtfÀ^V^télieiii*; immémorial, 

transportent de l'une à [Sn̂ Sui^^s ^larliandises lour 
des et encombrâmes, doifed'i Çrar'tafiori^sAhaque bateau, 
est communément de 600,\M0 a.SUQswOliL e/ môme uu mil-

qui avaient réduit quelques-uns d'entre eux a la misère, et 

désireux d'offrir une garantie réelle au commerce à la veille 
de l'ouverture du chemin de fer qui les menaçait d'une re-
doutable concurrence, établirent, sous la raison Duboullay 
et C", une] caisse d'assurarica mutuelle, laquelle, au moyen 
d'un fonds commun, était destinée à répondre, jusqu'à con-
cjrrence de 30,000 francs sur chaque bateau, des fautes du 
marinier et des événemens du voyage, sauf les cas fortuits 
ou de force majeure; quant aux bateaux et agrè% afin que 
le marinier soit le premier intéressé à éviter toute faute, il 
est interdit de les faire assurer. Il résulte de cet état de 
choses qu'en stipulant la non-garantie, en vertu de l'article 
98 du Code de commerce, les lettres de voiture renferment, 
avec la délégation de la somme de 50,000 francs, partageable 
à due concurrence entre les chargeurs, ia privation de tout 
recours contre le marinier. Sur quatre à cinq cents négo-
ciais commissionnaires de transport qui existent à Rouen, 
cinq mabons seulement ont désapprouvé la constitution de 
cette caisse mutuelle. Une plainte, soumhe à la chambre du 
commerce, et transmise au ministre du commerce, a été néan-
moins suivie d'une déclaration qu'il n'y avait eu -à pour-
suivre la cessation de l'association. 

Au mois de décembre 18-41, lorsque cette société existait 
depuis dix-huit mois, MM. Silure et Vitry, de Rouen, char-
gèrent, par l'intermédiaire de M. Delàbrousse, commission-
naire, la dame Paris, batelière à Rouen, de transporter à 
Paris, à la destination de MM. Monod et Hénion, 60 barriques 
de nitrate et 298 sacs de café. Les conditions du transport 
ont été réglées par une lettre de voiture, dans laquelle la 
dame Paris déclare qu'elle est membre do la société des ma-
riniers, dite caisse d'assurance mutuelle, établie à Rouen 
sous la raison Duboullay et Ce , et qu'à ce titre elle est garan-
tie par cette caisse jusqu'à concurrencé de 50,000 francs, con-
tre les risques d'incendie et de navigation mis à la charge du 
voiturier et du commissionnaire, par les articles 98 et 103 
du Code de commerce; qu'eu conséquence elle fait, pour le 
cas d'accidens ou d'avaries aux marchandises, abandon aux 
propriétaires de ces marchandises de ses droits sur cette 
somme à payer par la caisse, sans que le commissionnaire 
ni le voiturier puissent être actionnés. De son côté, le COBG-

misSiOlioaire a dtclarô vouloir prolltcr, quant aux risques de 
navigation et d'incendie, delà faculté à lui accordée par l'ar-
ticle 98 du Code de commerce, et se soustraire à toute ga-
rantie de ce chef. Les marchandises furent chargées sar le 
bateau besogne le Jloi-Ciloyen, construit, comme l'Indiqua 
son nom, en 1850, du port de 422 tonneaux, et qui se trou-
vait alors au port à sou tour de charge. 

Au départ de Rouen, le chargement total, fait par douz# 
expéditeurs de Rouen, et adressé à quinze personnes difîé-
i*entes, sous seize lettres de voiture, uniformément revêtues 
de la clause de non-responsabilité, et coteoosé de plombs eh 
saumon, essences en fûts, goudron, bois de Catnpèche, ta-
bacs en feuilles pour la manufacture royale, fontes, et enfin ' 
des marchandises adressées à MM. Monod et llémon, fut aug-
menté, à sou passage à la Roche-Guyon, le 9 janvier 1845, 
de 47,000 kilogrammes de zinc, appartenant à la tociétédiU; 
de ia Vieille-Montagne, dirigée par M. Laraburé, Ce charge-
ment n'était pourtant encore que de 510 tonneaux. Le mc !,e 
jour, vers trois heures après midi, au moment où Paris, con-
tre-maître sur le bateau de s,à femme, était aie chercher les 
chevaux qui devaient haler le bateau, ce bateau, encore 
amarré, fit eau, et alla à fond avec tonte sa charge. 

Immédiatement l'équipage, aidé des habitahs de'la con-
trée, procéda au sauvetage, et tout fut repêché, sauf les ni-
trates, qui se fondirent, et les cales, dont lu majeure partie 
fut perdue, et le surplus avarié. Dans une enquête faite, le 
11 janvier, par le suppléant du juge de paix de Magny, fu-

t entendus sept témoins, qui s'expliquèrent sur ie t'ait de 
force majeure allégué par Paris et sa femme, qui préten-
daient que le sinistre provenait d'une bourrasque violente; -
suivant eux, le bateau, secoué et ballotté par les lames, 
avait, dans ce mouvement de va-'et-vient, touché quelques-
unes des pierres qui forment écucil à cet endroit, ou même 
l'action de la lame avait seule suffi pour dêcouturer le fond 
du bateau. Suivant eux encore, cette même tempête, qui pen-
dant plusieurs jours causa d'immenses dégâts sur nos fleu-
ves et dans la Manche, a emporté le pont suspendu de la Ro-
che-Guyon. Quoi qu'il en soit, une demande fut formée de-
vant le Tribunal de commerce de Paris contre le sieur Delà-
brousse et les époux Paris, par les compagnies d assurances 
le Lloyd français, la Mélusine, le Cercle commercial des as-
sureurs maritimes, représentant MU. Monod et Itémou, assu-
rés par ces compagnies ; M. Larabure étant intervenu, et 
ayant appelé en garantie la Caisse mutuelle des mariniers et 
M. Duboullay, le Tribunal a rendu son jugement sur le tout, 
à la date du 7 août 1843. 

Le Tribunal a mis Paris hors de cause, comme n'étant que 
simple employé dans l'entreprise de sa femme. Quant à ia 
demande de MM. Monod et llémon, contre M. Delàbrousse tt ■ 
la femme Paris, le Tribunal, après avoir reconnu dans ces 
derniers les qualités de commissionnaire et de voiturier, le 
Tribunal a pensé, endroit, que la stipulation de non-garan-
tie portée dans la lettre de voiture était inefficace, en l'ab-
sence d'adhésion à cette clause par les destinataires (llémon 
et Monod); et, en fait, qV,e l'enfoncement du bateau était dû, 
nou a la force majeure, mais à l'imprudence du voiturier, 
résultant du placement des marchandises sur l'eausset du 
biteai-,et sur des potelets trop faibles pour résister au poids 
trop considérable des zincs qui, par leur chute, avaient pro-
duit le découturage du bateau et la voie d'eau. M, Larabure 
ayant, suivant ie Tribunal, accepté les stipulations excep-
tionnelles portées dans les lettres de voiture, a été ju»é saus 
droit, à agir, autrement qu'en vertu de ces stipulations con-
tre Duboullay et la dame Paris. Ces Ces derniers ont' donc 
été condamnés envers Monod et llémon, mais solidairement 
à payer à l'un 50,000 francs, à l'autre 50,000 francs: pour là 
valeur des nitrates et des cafés, et M. Larabure a été subro-
ge jusqu'à concurrence de 15,000 francs, valeur des zincs, 
dans les droits $e Delàbrousse et do la femme Paris à pren-
dre dans les 50,000 francs dus au bateau le Jloi-Ciloyen par 
la Caisse mutuelle uts mariniers. 

MM. Delàbrousse, Dul oullay, pour4acaie.se des mariniers, 
et la leinine Paris ont interjeté appel. M6 Sénart, avocat du 
barreau de Rouen, est venu soutenir la cause de M. Dela-
hjousse, et M e Baroche a plaidé pour la femme Paris et pour 
la caisse mutuelle des mariniers. 

M» Sénart, après avoir fait connaître l'organisation do cette 
caisse, s'est attaché à la justifier du reproche de coalition, 

I 
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lui avait été
> 

l'administration. Djpuis'cett'e décision, a dit l'f 
a son origine, objet d'une plainte rejetée par 

• tout le 

monde à Rouen s'est rallié à nous ; à tel point que lesnego-
cians de cette ville qui font la plus grande quanntede trans-
ports, impriment, pour leur usage, nos propres lettres de 
voiture, pour leurs négociations avec nous, lanquam^ ad ser-
vilium feslinanles. Voilà une singulière coalition! D'un aulre 
côté, quatre compagnies nous font concurrence, et nous som-
mes loin^d'avoir établi un monopole; en effet, sur douze cent 
quarante-neuf bateaux qui ont fait, en 4842, le voyage de 
Paris à Rouen, sept cent cinquante-huit seulement nous ap-
partiennent. Sur quatorze cents bateaux qui ont fait la même 
navigation en 1843, sept cent soixante-quinze seulement sont 
à notre société : et que dire du chemin de fer, qui, pour la 
même somme, savoir : 13 francs le tonneau ou les 1,000 ki-
logrammes, fait en quelques heures le trajet que nous ne 
pouvons opérer qu'en plusieurs jours? C'est là une bien plus 
effrayante concurrence. 

Après avoir démontré que, soit avant, soit après le procès, 
les lettres de voiture de la Caissedes mariniers contenaient les 
mêmes stipulations, et qu'attendu la modicité de la rétribu-
tion et la clause de garantie jusqu'à concurrence de 50,000 
francs sur chaque bateau, les chargeurs, et notamment MM. 
Monod et Ilémou, avaient donné la préférence à cette caisse 
»ur les autres compagnies, M« Sénart en conclut qu'on ne sau-
rait, sous aucun apport, maintenir le reproche de coalition 
et de monopole. Puis il examine la question de droit, déjà 
combattue dans le sens admis par le Tribunal, par d*s con-
sultations de MM. Pardessus et Ravez, produites dans l'espèce, 
et sur ce point il administre la preuve qu'en fait les desti-
nataires avaient donné l'adhésion que le Tribunal jugeait né-
cessaire en droit. Au surplus, a dit M» Sénart, je prie la 
Cour d'entendre les documens qui attestent cette adhésion, 
et de les oublier; car ce qui importe au commerce, dont je 
défends ici les intérêts, c'est d'obtenir une déclaration de 
principes opposée à celle du jugement; et s'il en était autre-
ment décidé, je sortirais de cette enceinte en pensant que mes 
cliens ont gagné leur cause, et que les principes ont perdu la 

leur. 
M* Beroche s'est particulièrement expliqué sur la question 

du fait de force majeure, et, à cet égard, il a parcouru le 
rapport des mariniers de Paris, le procès-verbal de visite du 
suppléant du juge de paix et l'enquête,- dans laquelle ont 
été entendus, outre les mariniers du bord, deux cultivateurs, 
le garde du pont de La Roche-Guyon et sa femme, puis des 
certificats constatant que le 9 janvier, quatre bateaux, l'Ai-
mable-Eulalie, la Jeune-Mère, le Jeune-Césarin et la Divi-
nité', avaient été coulés à fond par l'ouragan, qui avait aussi 
emporté le pont de La Roche-Guyon. M« Baroche s'attache 
a prouver que ce n'était nullement par l'arrimage des mar-
chandises et le défoncement des chantiers que le sinistre 
était arrivé, mais que le fond du bateau avait été aupara-
vant entièrement déeouturé et faisait voie d'eau. 

M" Frémery a présenté la défense des compagnies d'assu-
rances, et, d'après le désir de la Cour, a examiné dès l'abord 
la question de fait. Après avoir rappelé que Paris avait eu 
le malheur, dans le cours de l'exploitation de son industrie, 
de perdre huit bateaux, et que par ce motif il avait laissé à 
sa femme la direction de cette industrie, M" Fremery s'est 
efforcé de prouver que, le 9 janvier, il n'y avait pas eu de 
tempête, laquelle n'avait commencé que le 10 au matin ; que 
les certificats produits étaient mensongers et !a suite de la 
captation et de l'obsession; que le suppléant du juge de paix 
ne s'était pas même déplacé, et qu'âgé de quatre-vingts ans, 
et infirme, il n'aurait pu juger personnellement des faits 
qu'on l'appelait à constater; qu'enfin, malgré la puissance lo-
cale de M. Duboullay, qu'on appelle le Neptune de la Seine, 
il se rencontrait dans l'enquête même et dans d'autres cer-
tificats la preuve qu'il n'y avait point eu le 9 janvier, soit 
danger pour le Roi-Citoyen, soit des sinistres d'autres ba-
teaux. En examinant ensuite la cause du sinistre, l'avocat a 
prétendu qu'il ne, pouvait pas plus être attribué, à ce mo-
ment de la crue de la rivière, à une pierre gisant au fond de 
l'eau, qu'à une bourrasque purement imaginaire, mais qtr " 
fallait l'imputer à l'excès de chargement et à l'arrimage mal 
établi, ainsi que l'ont pensé les premiers juges. 

Contrairement à ces moyens, et conformément aux conclu 
sions de M. Tardif, substitut du procureur-général, la Cour, 
considérant que le sinistre n'est provenu que de la violence 
de la tempête, et d'un cas de focce majeure qui fait disparaî-
tre toute responsabilité du commissionnaire et du voiturier 
a réformé le jugement et ordonné la restitution des sommes 
qui avaient été payées en exécution de ce jugement. 

JUSTICES CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne -Barris. 

Bulletin du 11 mai. 
t 

AVOCAT. — SECRETS CONFIÉS DANS L'EXERCICE DE LA PROFESSION. 

— REFUS DE DÉPOSER. 

Dsux arrêts de la Cour de cassation des 20 janvier 1827 et 
22 février 1828 posent en principe que si un avocat est ap-
pelé comme témoin dans une instruction relative à des faits 
qui lui auraient été confiés à raison de ses fonctions, avant 
de prêter le serment prescrit par la loi il peut annoncer au 
Tribunal qu'il ne se considérera pas comme obligé par ce 
serment à déclarer comme témoin ce qu'il ne sait que comme 
avocat; qu'en le faisant, il satisfait pleinement au vœu de 
la loi. Enfin, que c'est aux avocats, quand ils sont appelés en 
témoignage , à interroger leur conscience, à discerner ce 

qu'ils doivent taire. 
Ces principes, qui sont conformes aux anciennes traditions 

du barreau et à la lettre de l'article 378 du Code d'instruc-
tion criminelle, ont été de nouveau confirmés aujourd'hui 
dans l'affaire de M 0 Chabaudy. 

Dans une instruction dirigée contre le nommé Compain et 
contre deux personnes noiables de la ville de Niort, le con-
seiller délégué par la chambre d'accusation de la Cour royale 
de Poitiers, pour procéder à l'infarmation, fit citer comme 
témoin Me Chabaudy, et lui adressa diverses questions, lui 
demanda des pièces relatives au nommé Compain qui avait 
été, mais qui n'était plus le client de M» Chabaudy. 

Le magistrat instructeur se prévalait même du consente-
ment du nommé Compain à la remise de ces pièces. M« Cha-
baudy ne prêta serment qu'en se réservant de taire ce qu'il 
aurait appris comme avocat; et après quelques réponses géné-
rales à des questions du magistrat, il persista à se taire sur 
certains points, disant que dans sa conviction l'avocat qui a 
reçu des confidences à raison de ses fonctions violerait es-
sentiellement ses devoirs en déposant sur ce qu'il aurait ap-
pris de cette manière, lors même que ses cliens y consenti-
raient. Sommé de déclarer par oui ou par non si une pièce 
était de son écriture, M« Chabaudy a répondu : « Je ne crois 
pas pouvoir donner à la justice les explications qu elle me 
demande parce que ces explications m'amèneraient néces-
sairement à révéler des faits que je ne puis dire, puisque ]e 

ne les aurais appris que comme avocat. » 
Ces réponses furent considérées comme un retus de dé-

poser par le magistrat instructeur, qui condamna M" Chabau-

dy à 100 fr. d'amande. ,,„»<• 
Le pourvoi de M« Chabaudy a été soutenu par M« Morin , 

' avocat, qui a développé la doctrine posée par les précédées 
arrêts de la Cour suprême, et consignée par Merlin. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Rives, et les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Quenau t, a dé-
cidé que la profession d'avocat impose à celui qui 1 exerce 
l'obfcgation de ne pas révéler ce dont il a pu avoir connais-
sance dans l'exercice de ses fonctions; que cette obligation 
est d'ordre public, qu'elle intéresse la liberté de la delense 
que l'avocat ne peut être affranchi de cetle obligation de si-
lence par le consentement ni de son client, ni des personnes 
dont il a appris les faits; que l'ordonnance attaquée 
âtatait pas que les pièces au sujet desquelles l'avocat avait 
été interpellé, lui eussent été remises par suite d'un mandat 
ou d'un dépôt étranger à la profession d'avocat; que dès lors 
l'avocat était, dans sa conscience, le seul juge de ce qu'il de-
vait dire ou de ce qu'il devait taire. Qu'ainsi , c'était à tort 
au'il avait été fait application de l'article 80 du Code d'ins 
traction criminelle à M« Chabaudy. En conséquence, la Cour 
a cassé l'ordonnance du magistrat instructeur délègue par la 

Cour royale de Poitiers, et attendu qu il n y avait m çnme, 
ni délit, ni contravention, elle a déclare n'y avoir heu a 

prononcsr aucun renvoi. 

DIFFAMATION. —CITATION. — ARTICULATION ET DATE DES FAITS. 

Eu matière de diffamation, la citation doit, à peine de 
nullité, articuler les faits prétendus diffamatoires, et, en 
conséquence, préciser les circonstances de temps et de lieu 
qii la concernent. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Toulouse (aff. 
Florence contre Tropineau); MM. Rives, conseiller, rap. ; 
Quénault, avocat-général; MM" Lanvinèt E. Decamps, avocats. 

FONCTIONNAIRE PURLIC. — DIFFAMATION VERBALE ENVERS UN 

PREUVE. 

Les nommés Monfrain et autres, traduits devant le Tribu-
nal correctionnel de Carpentras sous la prévention de diffa-
mation verbale envers un maire, avaient été admis, par un 
jugement de ce Tribunal, à faire preuve de la vérité des faits 
diffamatoires verbalement articulés par eux. Ce jugement 
était fondé sur ce que la preuve que les prévenus étaient au-
torisés à faire était en quelque sorte inhérente aux fonctions 
de la personne publique qui se prétendait diffamée, et que 
cette preuve ne pouvait varier selon les juridictions saisies 
de la plainte; qu'au surplus, la loi du 17 mai 1819 mettait 
sur le même rang tous les moles quelconques de publicité, 
et n'admettait pas de privilège pour les délits de la presse. 

A l'appui du pourvoi formé par M. le procureur du Roi de 
Carpentras, M. î'avocat-général Quénault a signalé la rédac-
tion limitative des art. 20 et 21 de la loi du 26 mai 1819; il 

rappelé que ces articles n'avaient été votés qu'après une 
longue discussion, de laquelle était sorti Partiel* 14, qui 
attribue aux Tribunaux correctionnels les délits de diffama-
tion verbale. Ce magistrat a ajouté que si les diffamations 
verbales avaient été détachées des attributions du jury, c'est 
que les diffamations verbales échappant le plus souvent à la 
colère, à l'ivresse, n'ont en général aucune importance po-
itique. C'est qu'ici, ce n'est pas la liberté de la presse, mais 

bien la liberté des propos, qui est en jeu. Il n'y a dans les 
diffamations verbales, poursuit M. I'avocat-général, que des 
démêlés sans importance pour l'intérêt public; or, la compé 
tence du jury et la faculté défaire la preuve des faits diffa-
matoires, sont deux garanties du même ordre instituées tou-
tes deux dans l'intérêt de la liberté politique ; là où cet in-
térêt politique n'existe pas, ne réclame pas la garantie de la 
procédure par jurés, on n'aperçoit pas la nécessité de cette 
enquête solennelle sur la vie d'un fonctionnaire public. C'est 
seulement pour les causes où l'intérêt de la liberté politique 
se trouve engagé que le législateur a fait violence au prin-
cipe général qui interdit la preuve des faits diffamatoires; et 
lorsqu'il a permis p|r exception d'ouvrir cette enquête sur la 
vie d'un fonctionnaire public, il a voulu qu'elle eut lieu de-
vant le pays assemblé dans la personne des jurés. 

La preuve des faits diffamatoires n'est donc admissible que 
dans les procès qui sont de nature à être portés devant 1 
jury. M. l'avocat-général termine en déclarant que la faculté 
de faire preuve de la vérité des faits diffamatoires était une 
garantie.exceptionnelle accordée à la presse, et qu'on ne pou 
vait, sans excès de pouvoir, étendre cette faculté à un autre 
mode de publication que celui qui, d'après nos mœurs, est 
spécialement destiné à la défense des droits de tous. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller \incens Saint 
Laurent, a cassé le jugement du Tribunal de Carpentras. 

Les jurés n'ayant pu se mettre d'accord, sont restés 

toute la nuit sous les verroux sans boire ni manger. On 

repondait à leurs pressantes réclamations -.Vous auriez dû, 

avant de vous retirer dans votre chambre, adresser votre 

demande à M. Anderson, qui seul a autorité pour y sa-

tisfaire. 
Le lendemain matin, M. le juge Coltman a ouvert l'au-

dience et fait appeler les jurés. 

Le chef des jurés a dit : Nous désirerions connaître les 

épositions reçues dans l'instruction sur l'état mental de 

l'accusé. 
M. Coltman : M. le baron Anderson, mon collègue, 

a seul le droit de vous donner lecture des dépositions ; il 

est malheureusement engagé dans une autre affaire, mais 

je vais lui envoyer un message. 

Le chef du jury : En attendant, la Cour voudrait-elle 

nous faire servir à déjeuner? 

M. Coltman : Je n'ai pas ce pouvoir; il faut attendre 

M. le baron. 

Les jurés, qui paraissaient épuisés d'inanition, sont 

rentrés dans leur chambre, où ils ont été examinés par 

M. Mac-Murdo, chirurgien de Newgate. 

M. Mac-Murdo est venu une demi-heure après déclarer 

à l'audience que sept des jurés, dont il avait pris les noms, 

se trouvaient fortement incommodés. 

M. Coltman : Y aurait- il danger pour leur vie? 

M. Mac-Murdo : Pas précisément, mais si cet état de 

privation absolue continuait, ils pourraient éprouver 

quelque maladie grave 

Le juge a fait rentrer les jurés et leur a demandé s'ils 

étaient enfin unanimes. 

Le chef des jurés : Moins que jamais, car la plupart de 

ces messieurs souffrent tellement qu'ils n'ont pas assez de 

liberté d'esprit pour s'occuper de l'affaire 

Le juge : C'est extrêmement fâcheux, j'attends le ba-

ron Anderson d'un moment à l'autre... Ah ! justement, le 

voici. 

M. le baron Anderson étant monté sur son siège a dit : 

« Le fait qui embarrasse MM. les jurés me semble facile 

à résoudre : il paraît qu'en effet l'accusé a failli être tré-

pané il y a peu d'années ; mais rien ne prouve qu'il ait 

été véritablement aliéné. Les témoins entendus au Tribu-

nal de police et devant la Cour ont affirmé qu'il y avait 

dans son fait plus de stupidité que de folie. D'après cela, 

vous aurez à décider s'il jouissait d'une raison suffisante 

s,que.la p^. 

a pu 

est 

nous venons de parler. Quoi qu'il en soit, dès 

tenlion de Norbert à être Français nous a été 

nous avons levé son écrou. Il n'y a donc pas heu
 e

-

noncer de condamnation à raison de cette arresTailrtn13?-
surplus, M Norbert aurait dû commencer par S"

 Au 

billets, et il aurait pu ensuite nous demander des -1! ses 

ges-interets. aorama-

M. Anspach, substitut, reconnaît que M Gallet 

être de bonne foi et que sa position devant la justL 
des plus favorables. Cependant on est responsable rht 

reurs qu on commet, même de bonne foi et sâ eN 

rapport, M. l'avocat du Roi pense qu'il y a lieu à nro °
e 

cer une condamnation, mais une condamnation tr,\ DOtu 

dérée. s ^o-

Le Tribunal, sous la présidence de M. Collette de n 
dicourt, - cea

u
» 

« Attendu que le sieur Gallet a pu être trompé et 
que le sieur Norbert était étranger; cr°'re 

« Attendu que c'était à ce dernier à justifier de sa n 
de Français, soit au sieur Gallet, soit devant le mé^Â té 

nant le référé; fument t*. 

« Attendu néanmoins qu'il est dù réparation au sieur \-
bert pour le préjudice qu'a pu lui causer l'arrestation v 
a subie; 1 u d 

Le Tribunal condamne le sieur Gallet à payer au ' 
Norbert la somme de 100 francs à titre de dommages &l^ r 

rêts. » "inte-

— La spécialité menace de tout envahir ; elle a pénét i 

dans la médecine, dans les arts, dans les sciences- el? 

cherche à se glisser jusque dans le barreau, et elle divis 

le commerce en autant de catégories qu'il y aura d'esnè 

et de genres de marchandises. S'il est un objet qui, par°
eS 

nature, paraissait devoir échapper aux envahissemens d* 

la spécialité, c'était assurément la confection du linge c\
& 

corps ; autrefois une bonne ménagère taillait et cousait 
ses chemises et celles de son mari et de ses enfans 

sou-
vent même ello filait le lin et faisait tisser sous ses' yen 

sa toile de ménage ; aujourd'hui les femmes sont un" p
eu 

moins Lucrèees, mais, par compensation, elles font plus de 

romans. Des mains de la ménagère les chemises sont pas-

sées dans celles de la lingère ; puis sont arrivées les exi-

gences de la spéctalité, et Lami-Housset a inventé la che-

mise. Il n'est pas un fashionable, un dandy, un lion oui 

se permette d'entrer aux Italiens, de se montrer sur le 

turf ou sur le boulevard de Gand, si sa poitrine n'est or-

née d'une chemise de Lami-Housset ou de l'un dp »J 
pour qu on puisse le rendre responsable du crime. » nombreux imitateurs ; on rapporte même que le iurv H! 

Les jures^sontjentres dans four chambre, etpresses de p/exposition de l'industrie a dû soutenir une lutte acharnée 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 11 mai. 

DIFFAMATION. — M. PAUWELS ET M. CHAUCHARD. 

Nous avons dit, dans notre numéro du 7 février der-

nier, que la 6' chambre du Tribunal correctionnel de la 

Seine, saisie de la plainte en diffamation portée par M. 

Chauchard, membre du conseil -général de la Haute-

Marne, contre M. Pauwels, élu membre de la Chambre des 

députés, à l'occasion de divers articles et d'un mémoire 

distribué par M. Pauwels aux membres de la Chambre 

des députés devant lesquels son élection était alors en 

question, avait déclaré M. Chauchard mal fondé dans sa 
plainte. 

Sur l'appel, la Cour, malgré la plaidoirie de M' Paillet, 

après avoir entendu M' Léon Du val, a confirmé la sen-
tence et rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour : 

» Considérant qu'au commencement de 1845, Pauwe's a fait 
imprimer et publier un mémoire ayant pour titre : Explica-
tion sur le rapport de la commission d'enquête; 

» Que ce mémoire a été distribué, non seulement aux mem-
bres de la Chambre des députés, mais encore à un grand 
nombre d'habitans de la ville de Langres; qu'en supposant que 
dans les exemplaires distribués à Langres, le nom de Chau-
chard n'ait pas été inséré en entier, Chauchard était suffisam-
ment désigné par i'initiale de son nom; 

» Considérant qu'à la page 27 de ce mémoire, se trouve 
inséré le passage d'une lettre écrite à Pauwels par un tiers 
et commençant par ces mots : Quant à M. Chauchard.... et 
finissant par ceux-ci : pour avoir sa place; que ce passage 
renferme l'imputation d'un fait qui porte atteinte à la con-
sidération de Chauchard; 

r> Que ce mémoire ne rentre pas dans la classe des écrits 
qui, aux termes de l'article 21 de la loi du 17 mai 1819, ne 
donne ouverture à aucune action; que la liberté de la défense 
ne saurait excuser une pareille publication; 

» Mais considérant qu'il n'y a aucun appel du ministère 
public; 

» Infirme; 

» Déciare Pauwels coupable du délit de diffamation prévu 
et puni parles articles 17 et 18 de la loi du 17 mai 1819; 

» Dit néanmoins qu'il n'y a lieu, à l'application d'aucune 
peine; ordonne l'insertion dans quatre journaux. » 

retourner chez eux, ils ont déclaré l'accusé coupable. La 

Cour a condamné William Crouch à la peine capitale. 

Ce déneûnent singulier rappelle le début du troisième 

chant de la Boucle de cheveux enlevée. 

Pope dit que c'était l'heure où les juges affamés se dé-

pêchent de signer la sentence et de faire pendre un pau-

vre diable pour que le jury puisse aller dîner. 

The hungry judges soon the sentence sign , 
And ivretches hang, lhat jurymen may dine. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANGLETERRE. 

COUR CRIMINELLE CENTRALE DE LONDRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. le baron Anderson. 

Audiences des 8 et 9 mai. 

ASSASSINAT. UN JURY AFFAMÉ. LONGUE DÉLIBÉRATION. 

William Crouch, ouvrier, marié depuis moins de deux 

années à une jeune femme, dont il avait un enfant encore 

au berceau, paraissait vivre avec elle en bonne intelli-

gence. Dans-la soirée du 30 mars, il revint de son ouvra 

ge; il fredonnait le refrain d'une chanson populaire 

Adieu donc, ma bien aimée ! adieu ! A ces chants succé-

dèrent tout-à-coup des cris horribles. Sarah Simpson, qne 

mistriss Crouch avait eu d'un premier mariage, criait 

« Au secours! on assassine ma mère! » Une voisine ac-

courut, elle trouva la malheureuse femme inanimée et 

baignée dans son sang. Crouch lui avait coupé la gorge 

avec un rasoir. H se laissa arrê-er par la voisine sans ré-

sistance, et ne chercha pas un seul instant à nier son 

crime ; il dit qu'il n'avait aucune animosité contre sa 

femme, et qu'il n'avait pu s'empêcher de faire ce mau-
vais coup. 

Le seul moyen allégué en faveur de l'accusé était son 

état mental. Crouch a été conduit à l'hôpital d'Epeter à 

la suite d'un accident grave; il y a passé six purs dans 

un état voisin de la folie, mais, depuis, il n'a donné au-

cun signe de démence. 

Les jurés sont entrés fort tard en délibération ; on 

croyait qu'ils n'y resteraient pas longtemps. Le prési-

dent, le baron Anderson, s'est retiré sans donner l'ordre 

de leur fournir au besoin des rafraîchissemens, et il a 

laissé à son collègue, M. le juge Coltman, le soin de re-

cevoir la déclaration et de statuer sur l'application de la 

loi. 

PARIS , 11 MAI. 

— SÉPARATION DR CORPS. — Le 25 avril 1843, Pierre 

Manoury et Joséphine Constancier, suivis de tous les blan 

chisseurs et de toutes les blanchisseuses d'Auteuil, leurs 

camarades, se dirigeaient vers l'église, où allait se célé-

brer leur mariage. Le ménétrier de Suresne ouvrait la 

m:.rche et conduisait le cortège au son quelque peu dis-

cordant de son violon. Mais les visages étaient joyeux, et 

grâce aux bonnes dispositions des époux et des invités, et 

à leur gaîté eommunioative, la musique fut trouvée char-

mante et le vin du cru délicieux. L'on banqueta tout le 

jour, l'on dansa la nuit entière, et les conviés ne se retirè-

rent chez eux que le lendemain, bien convaincus qu'un 

mariage commencé si joyeusement ne pouvait pas man-

quer d'être heureux. 

Il ne devait point en être ainsi, cependant ; quelques 

jours s'étaient à peine écoulés, que de vives querelles 

avaient éclaté dans le nouveau ménage. Ce furent d'abord 

des épithètes iujurieuses prodiguées par le mari à sa 

femme ; puis, des injures on en vint aux coups : un jour, 

Manoury saisit le battoir de Joséphine et le lui lança à la 

tête : h/lendemain, il lui donna un coup de poing, et 

l'envoya tomber dans son baquet à savonner ; quelques 

jours après, saisissant un sabot, il le lui lança à la tête 

avec tant de violence, qu'il alla se briser en éclats contre 

le mur ; une autre fois, dans le commencement de la 

grossesse de sa femme, il se fit un jeu de lui répandre une 

tonne d'eau froide sur les jambes, et répondit à ses plain-

tes en se moquant d'elle. 

Ces sévices, fréquemment répétés, amenèrent une 

fausse couche, et la dame Manoury, après dix mois de 

mariage, se vit .forcée de demander sa séparation de 

corps. Le Tribunal l'a prononcée aujourd'hui, sur la plai-

doirie de M' Moulin, malgré la résistance de M" Rivière, 

avocat du mari. 

— MARTINIQUE. — FILS D'AFFRANCHI. — CONTRAINTE PAR 

CORPS.—DOMMAGES-INTÉRÊTS. — M" Maunoury, avocat du 

sieur Norbert, étudiant en droit, expose que'son client, né 

à la Martinique, de parens affranchis par le lieutenant-gé-

néral Berwitz, a souscrit au profit du sieur Gallet, maître 

d'hôtel garni, à Paris, deux billets montant à 312 francs 

causés valeur en logement et nourriture. 

Ces billets n'ont pas élé payés à leur échéance, et le 

sieur Gallet, en présentant le jeune Norbert comme étran 

ger, a obtenu l'autorisation de le faire conduire provisoi 

rement à Cliclry, en vertu de la loi du 17 avril 1832 sur 

la contrainte par corps. 

Norbert a aussitôt réclamé. On a fait des difficultés 

pour lever son écrou, et ce n'est qu'après neuf jours de 

détention illégale et arbitraire que ce malheureux jeune 

homme a recouvré sa liberté. Or, quand il est entré 

Clichy, il était déjà malade. On l'avait arraché de son lit 

à six heures du matin, et sa maladié s'était tellement ag-

gravée en prison que le médecin a déclaré, dans un cer-

tificat que voici, que le séjour de Norbert à Clichy ne 

pouvait plus se prolonger sans mettre sa vie en danger. 

C'est à raison de ces faits que M. Norbert demande 

contre M. Gallet une condamnation à 1,500 francs de 
dommages-intérêts. 

W Faverie, avocat du sieur Gallet, repousse cette de-

mande. M. Norbert, dit-il, a perfectionné l'art de ne pas 

payer ses dettes. Jusqu'ici on s'était borné à ne pas payer, 

et tout était dit; mais M. Norbert veut ne pas payer, et, 

de plus, faire un honnête bénéfice. Venu en France de-

puis quelques années, il a séjourné d'hôtel garni en hôtel 

garni, souscrivant partout des billets, ne les payant ja-

mais, et délogeant au moment où les billets venaient 

échéance. 

Il s'est constamment dit fils, non pas d'une, esclave af-

franchie par un général étranger, mais fils de ce lieute-

nant-général lui-même. On pouvait donc le croire étran 

ger. Toutefois, dans h requête présentée à M. le prési 

dent, on a simplement articulé que le sieur Norbert est né 

à la Martinique. M. le président n'en a pas moins ordonné 

l'arrestation. Norbert se fait conduire en référé, nV xcipe 

nullement de sa qualité de Français, et l'arrestation est 

maintenue 

pour avoir refusé les produits de MM. les coiffeurs et de 
MM. les chemisiers. 

Lami-Housset est mort; il avait acheté la maison de 

nouveautés de la Petite-Jeannette, boulevard des Italiens 

et dans le cahier d'enchères dressé pour la vente de son 

fonds de commerce, sa clientèle de chemisier était éva-

luée 80,000 fr. MM. Desurmont et Aisne se sont rendus 

adjudicataires du fonds de Lami-Housset et du droit de se 

■servir de son nom; ils espéraient jouir paisiblement de 

leur acquisition, lorsqu'un de leurs concurrens, M. Du-

rousseau, a fait paraître dans les journaux l'annonce sui-
vante : 

t Chemisier des princes, rue Richelieu, 104, en face l'hô-
tel des Princes. — La mort de LAMI-HOUSSET, le créateur 
de la spécialité pour chemises, avait laissé un vide qu'il 
n'était pas facile de combler, car l'activité et le bon goût 
de cet industriel avaient porté l'art de faire des chemises 
au plus haut degré. 

Durousseau, chemisier des princes, est aujourd'hui sans 
contredit le seul qui puisse dignement le remplacer; l'excel-
lence de sa coupe, le beau choix de ses toiles, la variété du 
dessin de ses batistes, et l'immense assortiment de broderies 
pour chemises, le placent à la tète de cette industrie. • 

MM. Desurmont et Aisne ont vu dans cette annonce 

une usurpation ; ils ont pensé que M. Durousseau n'avait 

pas le droit de se servir du nom de Lami-Housset, et se 

dire seul digne de le remplacer, et ils l'ont appelé devant 

'e Tribunal de commerce. 

M' Bordeaux, agréé de M. Durousseau, a demandé une 

remise dans l'intérêt de M" Jules Favre, retenu à la Cour 

d'assises pour l'affaire des ouvriers imprimeurs, dont la 

Gazette des Tribunaux annonçait hier l'acquittement. 

Mais, sur les observations de M' Beauvois, agréé de 

MM. Desurmont et Aisne, qui a fait remarquer que les 

annonces de M. Durousseau paraissant tous les jours, le 

dommage allant toujours en augmentant, le Tribunal, 

"présidé par M. Germain Thibault, a condamné M. Du-

rousseau, par défaut, eu 10,000 francs de dommages-inté-

rêts, et aux dépens. 

— Aujourd'hui devant la Cour d'assises, présidée par 

M. de Verges, ont comparu M. Veuillot, rédacteur en chef 

du journal l'Univers, et M. Barrier, gérant du même 

journal. Ils sont prévenus, le premier comme auteur prin-

cipal, et le second comme complice, d'avoir commis les 

délits de provocation àla désobéissance aux lois, d'attaque 

au respect dû aux lois, et d'apologie de faits qualifiés 

crimes par la foi. Ces délits auraient été commis dans une 

introduction composée par M. Veuillot, annoncée èt mise 

en vente par M. Barrier, et placée en tête d'une brochure 

intitulée • Liberté d'enseignement : procès de 31. l'abbé 

Combalot. 
M. Barrier était en outre prévenu des mêmes délits, mais 

comme seul coupable, pour avoir publié dans les numé-

ros des 16 et 20 mars dernier du journal l'Univers deux 

lettres adressées par deux évêques à M. l'abbé Combalot, 

après son procès.
 ; 

Le siège du ministère public était occupé par M. 1 avo-

cat-général de Thorigny. , 
Les prévenus étaient assistés savoir, M. Veuillot, ce 

M' de Riancey, et M. Barrier de M* Cornu. 
Le jury ayant rendu un verdict affirmatif sur toutes es 

questions, la Cour, faisant application des art. 8 de la lo 

du 7 septembre 1835, 3 et 6 de la loi du 17 mai 1819, w 

et 11 de la loi du 9 juin 1819, 14 de la loi du 18 juillet 

1828, a condamné MM. Veuiilot et Barrier chacun a un 

mois de prison et 3,000 fr. d'amende. 

la 
— Voici la liste des affaires qui seront jugées par 

Cour d'assises, 2mo section, sous la présidence de» 1-

conseiller Ferey, pendant la deuxième quinzaine de 

mois : ... 
Le 17, Dhierre, vol avec escalade et effraction; Poin^i 

abus de confiante par un salarié; Roze, vol par un s 

viLeurà gages. Le 18, Schmidt, vol avec effraction; 

bet, vol avec escalade; Jabaux et Fésien, vol avec la 

ses clés. Le 20, Lazare, blessures graves; Peschel, 

en écriture privée et vol. Le 21, Raoul, vol par, un 

vrier où il travaillait; fille Hubert, vol avec fausses en 

Feugneur et Burne, vol conjointement; Pierrot et 
Feu-

gneur, idem. Le 22, Thalout, abus de confiance par 
commis; fille Levasseur, menaces d'assassinat sous e 

dition; Bavard et Vital, vol la nuit sur un chemm puD»^ 

Le 23, Philéas, abus de confiance par un salarie; 
Le 

Perbal, vol domestique; Goguet, vol" avec effraction. 

24, femme Coupet, abus de confiance par une
 s

^"^ 
Poirson, faux en écriture de commerce; fille L>eic i 

une ou-
vol domestique. Le 25, fille Tourtier, vol par 

vrière; Cuinet, faux en écriture privée; Bouvez&l et 
vol avec effraction. Le 27, veuve Martinet, vol par 

ouvrière; DuJoit, faux on écriture de commerce; 

et fille Pasquié, vol avec effraction. Le 28, BretoD, BH* 
I

1
 ' ■ i ¥*„;„!, u„n ,tiiomiite U* u 

Girod, 
une 

Grapi" 
atten-

Y avait-il erreur? M. Gallet n'en sait rien. Sa bonne foi 1 tat à la pudeur avec violence; Peick, banqueroute 

est entièrement couverte par les deux ordonnances dont ' duleuse; Arthès, vol par un ouvrier. Le 29 et jour 
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vins 
cation 

Choubrac et seize autres, fabri-

e t omis 
Nous avons 

ssion de fausse monnaie. 

y ENTE «'«T» * 
é dai 

rand u »T..~Sjfnt-Marcèl, une association de 

À la Gazette des Trbunaux 1 arrestation d un 

an°
on

°i^"nombre d'individus qui auraient formé, dans 
assez 8'" p , de_Fcr-Snnt -Marcel, une association ûe la 

1» rue i nlus coupable. Cette affaire, connue sous le nom 

*3Trm r de Nesle, a, par sa gravité et son étrangeté, 
de 1» l,° '

 ]es
 organes de la publicité. Des détails faux 

occupe tout,
 é r

 i
es

 recherches de la justice ont été 

et de ,natu détails vrais que nous avons rapportés, et se 

•jou'^.^et vendus dans 'les rues de Pans. La police a 
sou* cries ̂

 el la
 r

omnie
 Délande, qui les colpor-

fait SiUS,' r ,
 renv0

yée en police correctionnelle sous la pré-
tait ' • 3 de vente d'imprimés sans autorisation. 
settll°V«résident : Vous êtes d'autint plus coupable que 

été déjà condamnée trois fois pour pareil fait, 

,J l'écrit que vous ve 
Tour de Nesle, éi^i 

Sure la plus grave 
la T. Grenue : Je n-

vendiez sous le titre de : la Mo-

un tissus de détails faux et de 

vous avez 

rne Tour ^ 

"T Prévenue :°Je ne savais pas ce qu'il contenait ; je 

i -ais Pas lu ' et 1° 'e cr 'a 's comme on me l'avait dit. 
"i Tribunal, attendu que la femme Délande se trouve 

-? AP récidive, la condamne à quinze jours d'empri-
en état ue 

gonnement. 

Le nommé Bailly dit Labruyère, âgé de trente-treis 

nrenant la qualité d'homme de lettres, et dont nous 
anS> '•annoncé l'arrestation pour vols de livres, compa-

,T
.
onS

j
t au

jourd'hui pour ce fait devant la police correc-

l^'ffplle (6* chambre). 
Le 21 avril dernier, il déroba! l'étalage d'un libraire, 

avons annonce 
ssaitaupurd 

«elle (6- chambre). 
" il uciuua w 

Voltaire, 13, quatre volumes qu'il alla aussitôt re-

1ua
 ,„ A „n hounuiniste delà rue de l'Àncienne-Comé-vUdre à un bouquiniste 

H> peux jours après, passant devant la boutique de M. 

nUtu libraire au Palais-Royal, dont la porte donnant sur 

la cou'r d'honneur était ouverte, il aperçut un paquet de 

vres posé tout contre cette porte, et, sans entrer dans la 

boutique, il n'eut qu'à allonger le bras pour s'emparer de 

CeS
Dejà

Fe
 ie 26 mars dernier, se trouvant au cabinet de 

lecture de la galerie Valois, au Palais-Royal, il aperçut 

un lecteur qui était fort occupé d'un journal qu'il tenait. 

Ce lecteur avait accroché son paletot à une patère. Bailly 

décrocha le paletot et le mit en gage pour 20 francs, après 

avoir retiré des poches de ce vêtement les papiers qui s'y 

trouvaient et des cartes de visite au nom de M. Despar-

bès de Lussan, à qui ce paletot appartenait. 

Le prévenu convient de ces différens vols, et cherche à 

s'excuser sur la misère où il se trouvait. Il présente au 

Tribunal quelques observations dans le meilleur langage. 

Malheureusement pour lui, une précédente condamnation 

à six mois de prison pour vol et une autre à un mois pour 

mendicité, ne pouvaient attirer sur lui l'indulgence du 

Tribunal. Aussi sur les conclusions de M. Dupaty, avocat 

du Roi, Bailly a-t-il été condamné à treize mois d'em-

prisonnement. 

 COUPS ÏT BLESSURES VOLONTAIRES. — La demoiselle 

Delanoue, lingère, âgée de vingt-deux ans, comparaissait 

aujourd'hui devant la police correctionnelle (6e chambre), 

comme opposante à un jugement du 27 janvier dernier, 

qui l'a condamnée à un mois de prison, comme prévenue 

d'avoir, avec ses ongles roses et pointus, endommagé le 

blond visage de M. le baron de Brockhiuseu. 

M. de Brockhausen se préssnte pour déposer; il déclare 

être âgé de quarante-cinq ans. 

M. le président : Depuis combien de temps connaissez-

vous la demoiselle Dalanoue ? 
Le plaignant : Il y a eu un an au mois de novembre 

dernier. 
M. le président : N'a-t-elle pas voulu , à plusieurs re-

prises, vous contraindre à lui donner de l'argent ? 

Le plaignant : Oui, Monsieur ; j'ai déposé les lettres 

qu'elle m'a écrites. 
M. le président : En effet, il existe au . dossier une 

lettre où elle vous demande, avec menaces, de lui envoyer 

une somme de 60 fr.... Ne venait-elle pas souvent à la 

porte de votre hôtel? 
M. le président : Oui, Monsieur ; elle était encoura-

gée par le concierge, qui a môme déclaré ne l'avoir pas 

vue me frapper, quoiqu'il ne fût qu'à deux pas du lieu 

de la scène. 

M. le président : Quelles blessures avez-vous reçues ? 

Le plaignant : Elles n'étaient pas dangereuses, mais 

elles étaient graves ; j'ai été atteint très près de l'œil ; j'ai 

gwdé la cicatrice pendant deux ou trois mois 

M. leprésident : S'est-elle servied'un instrument quel-

conque? 

Leplaignanl : Non, Monsieur ; mais elle a les ongles 

excessivement longs. 
Le concierge de l'hôtel habité par M. de Brockhausen 

est appelé à témoigner. Il arrive lentement, se recueille 

pendant quelques instans, et, d'une voix grave et mélan 

colique, il commence en ces termes : 

« Je n'ai poiut-z-eu jamais l'habitude de servir de faux 

témoin, et ceux ou celles qui disent des paroles pareilles 

sont des faux-t-eux-mêmes. » 

Après ce brillant exorde, le concierge déclare avoir bien 

vu les traces des ongles sur la face de M le baron, mais 

n'avoir pas vu porter les coups. 
M. le président interroge la prévènue. C'est une petite 

femme toute gentille, toute gracieuse, et dont la ligure, 

d'une douceur infinie, donne un démenti aux faits qui lui 

sont imputés 

M. de Brockhausen, dit-elle, medevaitde l'argent pour 

une fontaine et des rideaux que je lui avais vendus ; il ne 

"ie payait pas.. .Mais comme nous avions ensemble des 

relations intimes, je ne le tourmentais pas. Lorsqu': 

" meut interdit sa maison, je lui ai réclamé ce qu'il me de 

vait. Alors ii m'a prise par le bras pour me chasser, et 

Çest en voulant me dégager que je lui ai égratigné un peu 

'a figure, mais sans le faire exprès. 
M. le président ■ Voici ce que vous lui écriviez : « Je 

vous écris pour vous prévenir que si vous ne m'envoyez 

pas l'argent nécessaire pour payer mon terme, je serai 

|ous les jours à faire des scènes à votre porte. » Cette kt-

tre est signée Edwige. 

La prévenue : Elle n'est pas de moi ; beaucoup de fem 
mes prennent le nom d'Edwige 

De-

Broc-

khausen a été condamné, il y a peu de jours, par la 8' 

chambre, pour attentat aux mœurs, à deux années d'em-

prisonnement et cinq ans d'interdiction des droits civils, , 

et il se demande si, dans cette position, il peut inspirer 

auelque confiance au Tribunal, quand il vient accuser une 

e ses victimes. 

M. Dupaty, avocat du Roi, requiert contre la prévenue 

l'application très modérée de l'article 311 du Code pénal. 

Le Tribunal, attendu les circonstances très atténuantes 

de la cause, condamne la demoiselle Delauoue à 10 francs 

d'amende seulement. 

M. de Brockhausen quitte la salle, et l'austère concierge 

le suit en disant à haute voix qu'il va Yassiner et se por-

ter partie civique pour lui apprendre à l'avoir inculqué 

de faux témoignage. 

— 11 y a huit jours, une femme de cinquante ans était 

traduite en police correctionnelle, prévenue du vol d'une 

chaîne en jaseron, au préjudice d'une vieille dame dont 

elle faisait le ménage. 

La prévenue jurait son grand dieu qu'elle était inno-

cente, et la franchise de son bonnet picard, la naïveté de 

son fichu en pointe aidaient beaucoup à penser qu'elle di-

sait vrai. 

Cependant, de terribles témoignages s'élevaient eontre 

elle. Elle entrait seule dans l'appartement de sa maîtresse; 

elle était si besogneuse, que ne pouvant attendre le paie-

ment de son mois, elle avait demandé un à-compte de 

vingt sous, et cependant, après la disparition de la chaîne 

elle payait son loyer, son boulanger, achetait un fichu à 

grands ramages, et, malheur ! elle achetait la plus belle 

paire de bas qu'elle eût possédée de sa vie, des bas non 

tricotés, à grosses côtes et d'un bleu céleste. 

A mesure que ces énormes dépenses étaient énumérées, 

Marianne baissait les yeux, ne cherchant pas à nier que 

ce jour elle s'était laissée aller à une prodigalité inouïe. 

Et d'où vous provenait l'argent qui a pourvu à ces 

dépenses? lui demande M. le président. 

Marianne, de l'air le plus naturel : De la caisse d'é-

pargne, Monsieur. 

M. le président : Cela est peu probable ; si vous aviez 

eu un livret de la caisse d'épargne, vous n'auriez pas de-

mandé une avance de 20 sous sur vos gages. 

Marianne : C'est que le livret n'était pas à moi. Il ap-

partient à un jeune homme de mon pays, qui est dans les 

hussards ; il me l'avait donné à garder. Une fois je lui ai 

fait part de ma peine, ei il m'a dit de prendre 50 fr. sur 

son livret. 

M. le président : Prenez garde, il ne faudrait pas 

tromper la justice ; les hussards ne mettent guère à la 

Caisse d'épargne. 
Marianne : C'est pourtant bien la vérité, Monsieur. 

M. le président : Où est-il ce hussard ? 

Marianne : A l'Ecole - Militaire, 3° régiment, 3' esca-

dron. 

Sur des données si certaines, la cause de Marianne 

avait été remise à aujourd'hui pour entendre le hussard. 

A onze heures, il était à l'audience, et son témoignage 

a confirmé de tous points la déclaration de Marianne, qui 

a été renvoyée sans dépens. 
Au temps de notre plus grande gloire militaire, où on 

ne laissait guère les hussards trois mois à l'Ecole, celui 

d'aujourd'hui eût été tué et Marianne fût restée en prison 

— Une femme nommée Césarine était traduite aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel (7* chambre) pour 

blessures volontaires. 
Césarine avait pour amie Stéphanie. Furieuse de ce que 

celle-ci avait rompu toutes relations avec elle, Césarine 

la cherchait partout pour assouvir un atroce désir de 

vengeance. « Sa tête est à moi, disait-elle ; son corps au 

Père-Lachaise ; moi, je suis à Clermont (maison de dé-

tention pour les femmes). » 
Après huit jours de poursuites inutiles, elle découvre 

enfin la demeure de Stéphanie ; elle se présente sur le 

seuil, un couteau à la main. Stéphanie épouvantée pousse 

violemment la porte, mais Césarine l'enfonce, se précipite 

sur son ancienne amie, l'atteint d'un coup dans le dos 

Sans l'os de l'omoplate, ont dit les médecins, la lame en-

traitjusqu'au inanche. 
Amenée devant ses juges, Césarine essaie en vain de 

soutenir qu'elle n'a fait que riposter à une provocation. 

Les témoignages repoussent cette défense ; cependant 

il fallait voir la fureur de Césarine en s'entendant condam-

ner à trois ans de prison. « Trois ans ! s'écrie~t-elle en 

grinçant les dents et en dirigeant vers Stéphanie ses poings 

crispés, trois ans ! . . . et pour elle ! . . . » 

Elle allait s'élancer et se précipiter sur sa victime ; les 

gardes saisissent Césarine et l'emportent pour mettre fin à 

cette scène hideuse. 

W' Tourniller présente la défense de la demoiselle 

tanoue. Il rappelle au Tribunal que M. le baron de B 

— P ORT D'ARMES PROHIBÉES. — Le nommé Ferrageau de 

St-Amand, ouvrier menuisier antérieurement condamné à 

un an de prison et cinq ans de surveillance pour vol, sans 

parler des autres condamnations qu'il a subies pour va-

gabondage et ban rompu, comparaît aujourd'hui devant 

le Tribunal de police correctionnelle (8e chambre), encore 

sous la prévention de rupture de ban et, de plus, de port 

d'armes prohibées. 
M. leprésident : Dans la nuit du 20 avril dernier, vers 

deux heures un quart, vous avez été arrêté à Paris, dont 

le séjour vous était interdit : on vous a trouvé couché et 

dormant sous le vestibule du théâtre de l'Ambigu. 

Le prévenu : J'étais arrivé à dix heures et demie au 

soir ; j'avais fait une longue route, et j'étais si harassé 

que mon premier soin a été de rne reposer. Au surplus, il 

était si tard que je ne pouvais pas me présenter chez la 

personne où je comptais trouver un asile. 

M. le président : Vous étiez porteur de deux piotolets, 

dont un chargé à balle ; de plus, vous aviez dans vos po-

ches deux boîtes en ferblanc, l'une pleine de balles, l'au-

tre de poudre. 

Le prévenu: C'est vrai. 

M. le président : Dans quel but portiez-vous ces armes? 

Le prévenu, d'un air sombre : Quand je suis parti de 

mon pays, j'avais la tête égarée ; j'étais repoussé par tout 

le monde ; je n'avais plus d'autre ressource que de me 

faire recevoir chez cette personne que je venais trouver à 

Paris. Si elle m'avait repoussé aussi, mon parti était pris : 

je me serais fait sauter la cervelle. 

Le Tribunal condamne Ferrageau de Saint-Amand à 

deux ans de prison.* 

— Les nommés Crepin et Baudet, chiffonniers tous 

deux, viennent s'asseoir aujourd'hui côte à côte sur le 

banc des prévenus du Tribunal de police correctionnelle 

(8' chambre). Oa leur impute oVavoir commis de compli-

cité lé vol de deux chandeliers en cuivre à l'étalage d'un 

marchand brocanteur. 
Crépin fait assez bon marché de l'inculpation qui pesé 

sur lui : il ne peut en conscience dire ni oui, ni non; c est 

out au plus s'il se rappelle l'état complet d'ivresse dans 

equel il se trouvait le jour en question. 
Quant à Baudet, il repousse de toutes ses forces la 

complicité de cette mauvaise action, et pour preuve de 

son innocence, il offre au Tribunal de lui exposer l'em-

ploi de son temps dans la journée précisément où le vol a 

été commis : 
« Le 20 avril dernier, dit-il, je suis sorti de chez mot 

à cinq heures moins un quart du matin pour me rendre à 

la barrière Saint-Jacques, afin d'y louer des tables aux 

personnes qui désireraient voir l'exécution de Ducros qui 

devait avoir lieu. Après l'exécution, et comme la recette 

avait donné, je suis allé boire avec mon camarade Pépin 

qui m'avait prêté un bon coup de main pour ce petit 

commerce. En sortant du cabaret, nous sommes entrés 

ensemble chez un marchand de bric-à-brac, et nous n'a-

vions pas le pied hors de sa boutique qu'un municipal 

arrête mon ami Pépin, en lui tirant deux chandeliers de 

dessous sa blouse. J'en ignorais, ma parole d'honneur. » 

Les dépositions des témoins ébranlent singulièrement 

la foi qu'on pourrait avoir en l'innocence de Baudet; le 

brocanteur surtout affirme que Baudet cherchait à détour-

ner son attention pendant que Crépin faisait sa main. En 

conséquence, le Tribunal condamne Crépin et Baudet 

chacun à un mois de prison. 

— VOL DEVIN.— FORÇAT LIBÉRÉ. — La fille Victoire, 

domestique, fut chargée par son maître d'aller chercher 

du viu à la cave. Quel fut son étonnement, son effroi, en 

poussant la porte, qui, du reste, ne fermait pas à clé, de 

se trouver en face d'uu vigoureux gaillard dont la physio-

nomie, n'ayant rien de bien rassurant par elle-même, de-

vait emprunter quelque chose de plus sinistre encore de 

la position où il s'était laissé surprendre. Néanmoins, Vic-

toire ne perd pas la tête : elle referme brusquement la 

porte, en dépit des efforts du prisonnier, et appelle à son 

secours de toute la force de sa voix. Son maître accourt, 

et avec lui plusieurs locataires, qui arrêtent le quidam et 

le conduisent chez le commissaire de police. 

Au dire du propriétaire du vin, deux bouteilles lui 

manquaient sur les cinquante qu'il avait mises en réserve 

dans son caveau : et il en tirait la conséquence assez na-

turelle que Ribon (c'est le nom de l'individu arrêté) avait 

dû les consommer en attendant mieux. 

C'est au moins sous la prévention de tentative de vol 

pue Ribon fut cité devant le Tribunal de police correc-

tionnelle (8 e ch ). ïl eu beau prétendre n'être descendu 

dans cette cave que dans un simple but de promenade, le 

Tribunal, par son jugement du 13 avril dernier, l'a con-

damné à tin an de prison. Depuis, et sur les soupçons as-

sez bien fondés que Ribon avait des motifs particuliers 

pour cacher ses antécédens, des recherches furent ordon-

nées à la préfecture de police. Elles amenèrent pour ré-

sultat que Ribon avait subi une condamnation à cinq ans 

de travaux forcés pour vol avec effraction, par arrêt de 

la Cour d'assises du 17 juillet 1838. Comme forçat libéré, 

le séjour de Paris lui était formellement interdit : aussi 

comparaît-il aujourd'hui de nonveau devant le même Tri-

bunal (8 e chambre), qui le condamne à trois mois de 

prison pour avoir rompu son ban. 

— Un individu passait avant-hier, dans la journée, dans 

la rue des Bourdonnais. Arrivé devant le magasin de M. 

Pinet, situé au n" 11 de cette rue, il s'arrête, salue poli-

ment, en ôtantsa casquette, un commis qui se trouvait près 

delà porte, puis il prend et met sous son bras un ballot de 

drap, après quoi il se retire tranquillement, sans hâter le 

pas, comme s'il venait de faire la chose du monde la plus 

simple. Le commis, stupéfait, avait regardé faire cet hom-

me ; mais promptement revenu de sa surprise, il se pré-

cipita à sa poursuite, le rejoignit bientôt, et le fit arrêter 

après avoir repris le ballot enlevé avec tant de hardiesse 

et d'effronterie. Cet homme a été reconnu pour être un 

forçat libéré. 

— Le sieur Jean Cholokinski, journalier, demeurant à 

Montmartre, entra, le 5 de ce mois, à la fin du jour, dans 

le cabaret du Petit-Ramponneau, chaussée de Clignan-

court, pour y souper. Bientôtil s'enivra, et, une fois dans 

cet état, il se mit à faire sonner les pièces de 5 francs dont 

son gousset était rempli, en s'écriant : « J'en ai, de l'ar-

gent ! Qui est-ce qui veut que je lui paie un canon ?... En 

v'ià, en v'ià, des roues de derrière (pièces de 5 francs) ! 

Il sortit peu d'instans après, et trois individus qui se 

trouvaient dans le cabaret sortirent sur ses pas. Quand 

l'ouvrier fut arrivé au milieu du boulevard, ces* trois 

hommes se précipitèrent sur lui, le terrassèrent, l'acca-

blèrent de coups, et quand ils le virent sans mouvement, 

ils le fouillèrent et lui enlevèrent une somme de 55 fr. 

L'un de ces bandits fut aussitôt signalé aux agens du ser-

vice de sûreté, qui, hier, en opérèrent l'arrestation. C'est 

un ouvrier habitant également la commune de Mont-

martre. 

tapage et troublait la tranquillité des autres buveurs. Un 

de ces derniers, le sieur L..., après avoir, a plusieurs re-

prises, engagé le Bavarois à faire silence, finit par 1 em-
. ' „1»0™ I l 'ivre™* nar e milieu du corps, il porter, et saisissant l'ivrogne 

le poussa rudement dehors. 

par 

Le pauvre musicien, qui ne pouvait pas se tenir sur ses 

jambes, alla tomber sur Je pavé. Mais le malheur voulut 

qu'en ce moment une voiture de l'entreprise des favo-

rites vînt à passer. Le cocher chercha à retenir ses che-

vaux, mais il était trop tard, et le malheureux Bavarois 

eut plusieurs côtes enfoncées et un poumon déchiré. M. le 

docteur Natry, appelé immédiatement , donna les pre-

miers secours au blessé, qui à été ensuite transporte à 

l'Hôtel-Dieu, où il est arrivé dans un état désespéré. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire ie 15 mai, sont priés de le faire renouveler , s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 
Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois, 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six mois, et 

72 francs pour l'année. 

Aujourd'hui dimanche 12, par extraordinaire, à l'Opéra, 
la 16e représentation de Lady Henriette, ballet dans lequel 
MM. Mazillier, Elie, Petipa, Mraes Maria, Sophie et Adèle Du-
milâtre, rempliront les principaux rôles. On commencera par 
la 35e représentation du Freyschûtz. 

Lundi 13, la 1" représentation de la reprise de la Favo-
rite, opéra en quatre actes. 

— La Dame blanche et le Déserteur feront courir ce soir 
tout Paris à l'Opéra-Comique. 

— L'Odéon donne ce soir un spectacle extraordinaire et 
des plus attrayans : Bocage , si admirablement secondé par 
M11"5 Bourbier et Maxime, jouera dans Lucrèce pour la der-
nière fois ; précédée des l rcs représentations de la Ciguë et 
des Caprices de la marquise , qui accompagneront le chef-
d'œuvre de Ponsard. 

-Au Vaudeville, aujourd'hui dimanche , par extraordi-
naire, l'Homme blasé, par Arnal ; Clémence, la Polka en pro-
vince et la Gazette des Tribunaux. Ces quatre jolies pièces 
auront pour principaux interprètes : Arnal , Bardou , Félix , 
Ferville, Leclèro, Amant, Mmes Doche, Juliette et Delvil. 

— Aux Variétés, le Gamin de Paris, Fpar Bouffé ; les Sirè-
nes, les Trois polka et la Meunière de Marly. 

. PANORAMA DE LA BATAILLE D'EYLAU. 

Par suite d'un grand nombre de demandes, et dans le but 
de procurer à toutes les classes de la société l'entrée du PA-

NORAMA DE LA BATAILLE D'EYLAU , situé aux Champs-Elysées, 
l'administration de cet établissement vient de créer des se-
condes places. 

A PARTIR DU LUNDI 13 MAI : 

Le prix des premières reste fixé à 2 fr. 50 c, et 1 fr. pour 
les enfans au-dessous de dix ans. 

Les deuxièmes places seront à 1 fr. 25 c. Les enfans au-
dessous de dix ans ne paieront que 30 centimes. 

Les élèves des pensions et les sous -officiers et soldats qui 
se présenteront en uniforme ne paieront que 30 centimes. 

— M. Monteaux, changeur, demeurant au Palais-Royal, 

galerie Richelieu, 70, traversait avant-hier au soir la 

place de la Bourse. Il s'arrêta quelques instans devant le 

magasin d'Aubert pour examiner les nombreuses gravu-

res et lithographies que ce musée en plein vent offre à la 

curiosité des flâneurs. Tout à coup, il se sentit fortement 

p/essé par un individu. Peut-être n'y eût-il pas fait au-

trement attention, si cet homme n'eût pris aussitôt la 

fuite dans la direction de la rue Feydeau. 

Alors M. Monteaux pensant qu'on venait sans doute de 

le voler, porta vivement la main à sa poche et reconnut 

qu'on venait de lui couper et enleveï une bourse qui con-

tenait 60 francs. Il se mit aussitôt à la poursuite de l'indi-

vidu qu'il avait remarqué, et à l'aide des passans i! par-

viut à l'arrêter. Cet homme fut trouvé nanti do la bourse 

et d'une petite paire de ciseaux. Cet effronté "voleur a éiéN 

immédiatement transféré au dépôt de la préfecture de po-

lice. 

— Le nommé Zw..., musicien bavarois, demeurant 

rue Guérin-Boisseau, 18, se trouvait, il y a deux jours, 

dans le eabaret du sieur Pâris, rue Saint-Denis, 202. Il 

était dans un état complet d'ivresse, il chantait, faisait du 

Les nouvelles galeries du musée de Versailles sont ouver-
tes les samedis, dimanches, lundis et mardis, de 10 à i heu-
res. La foule continue de s'y porter. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A SAINT-CL0UD ET VERSAILLES, 

rue Saint-Lazare. 

Aujourd'hui dimanche, les grandes eaux joueront à Saint-
Cloud, pour la première fois de l'année ; il y aura à cette 
occasion un SERVICE SPÉCIAL à.la grande gare de l'avenue du 
château. Tous les convois ordinaires et supplémentaires de 
Versailles desserviront en outre la station de Saint-Cloud. 

lilbrwkrie., B«mnx-Ar<«, !f)fuKic«iie. 

En prédisant aux Cent Proverbes, par GRANDVILLE , un suc-
cès large et rapide, on n'avait point pris un engagement té-
méraire ; c'est un de ces livres dont la vogue devance l'ap-
parition. On savait comment un artiste aussi fécond , aussi 
original répondrait, sous le rapport de la nouveauté du point 
de vue et de la variété de l'exécution , aux promesses d'un 
titre heureux et piquant ; comment il saurait donner à « la 
sagesse des nations » une forme actuelle, et la montrer ap-
plicable aux temps et aux lieux ou nous vivons. Quant aux 
Trois Têtes, où est éclos le texte de ce charmant volume , 
elles ont prouvé que leur bonnet de fou renfermait autant 
d'esprit que de sens. On reconnaît dans cette nouvelle pro-
duction de Grandville l'ingénieux illustrateur des Fables de 
La Fontaine, de Gulliver, de Robinson, des Petites Misères, 
l'audacieux créateur d'Un Autre Monde. L'éditeur H. Four-
nier, chez lequel ont vu le jour tous ces livres élégans, pour-
suit avec le même succès la publication de la Chine ouverte, 
ouvrage instructif et amusant, tableau fidèle et complet, grâ-
ce auquel le Céleste-Empire n'aura plus de mystères. 

Ety&ièiic» médecine. 

LES PRÉPARATIONS sulfureuses du docteur Quesneville, 
Bains de Barége inodores, et sirop d'hyposulfate de soude, 
sont surtout recommandés contre les maladies de la peau. 
Elles se trouvent à Paris, rue Jacob, 30. 

Aii s divers. 
Dimanche 12 mai, continuation de la féte de Passy, sur 

les pelouses du Ranelagh. Joute au tremplin, ascension de 
ballons, concert d'harmonie et feu d'artifice. 

«ipeeioeïKïS eim 12 mai. 
OPÉRA. — Le Ereysyschutz, Lady Henriette. 

FKAKÇAIS. — Tartufe, l'Avare. 

ÛPÉRA-CsKiCïi'5". — La Dame Blanche^ le Déserteur. 

ODEON. — La Ciguë, les Caprices de la Marquise. 

V&ËDEVÏLLKV— Clémence, l'Homme, la Polka, la Gazette. 

VA»l4Té3. — La Meunière, ie Gamin, les Sirènes, les 3 Polka, 

GÏMNASÈ,.— Bazu, Zélia, Alberta, i'Oncle. 

PALAIS-RCTAL. — Rosière; Un bas bleu, Ravel, la Polka. 

P-.'RTE-ST-MARTiN. — L'Ombre, Trente ans. 

GAITÉ. — L'Eclat de Rire, le Sonneur. 

AMBICC. — Les Amans deMurcie. 

Cm<2CE-DiS-CnAMPS ELVSÉES. — Exercices d'équîtation. 

COMTE. — La Polka, Cartouche, le Jardin, les Hommes. 

FOLIES. — La Grisette de qualité,. 

PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippt 

, A LA VILLE DE PARIS, 194, rue Montmartre. — Aucune maison de la capitale ne p«ut être comparée à ce magnifique éta-
blissement, «I pour l'étendue et la commodité f!u local, ni pour la richesse des assortlmens qui s'y trouvent réunis; cette maison 
g ia pas de rivale en France 5 les plos neaux magasins de Londres peuvent seuls lui être comparés. — LA VILLE DE PARIS vient 

mettre en vente les plus liefôux articles de rîîxposition et beaucoup d'autres Nouveautés de la pins riche élégance, que le manque 
tt espace n'a pas permis de placer aux galeries des Champs-Elysées. 

demain lundi, une nouvelle collection de ME® MiVJDJES longs et carrés sera offerte muac Mûmes $ 
ces €hûles proviennent d'un envoi direct de Jjahore Çlndes-OriemttzlesJ ; ils sont remarquables par leurs dessins en-

tièrement nouveaux el de la plus grande richesse 9 el aussi par un choix de nuances de fantaisie très recherchées et 

fort rares à JParis depuis longtemps, • 
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II. FOI'ISÎSIKEI, — 7 HUE S AINT- B ENOIT, TurTleTTdWurs de l'Histoire des Villes de France. KS VENTE les premières livraison» de 

PAR GRANDVILLE 
ET PAR 

TROIS TÈTES DANS UN BONNET 
Un magnifique Volume grand in-8" illustré. — SO Livr. à 30 cent. 

PAR 

Transformations, Visions, Pérégrinations, etc. 
1 volume petit in-4°, 36 sujets coloriés, 18 fr. 

LES PETITES MISÈRES DE L\ VIE HUMAINE, 
i fortvoi.^. h*, i PABLES M LA FONTAINE J^UtfSft 

UN AUTRE MONDE 

ROBINSON GRUSOE 

GULLIVER 1 volume grand in-8° 
40 livr. à 23 cent. 

LA CHINE 
OVJ WJU1 

Texte par OliD 1VICH, 
Gravures par A. BORGET, 

{ Tûlnme gr. in-8' orné de 2S0 gravures, 1S fr. 

Librairie. • 

L'ART RE 

FUMER 
PAR BAETHtT.-rii**. 

Prix : 3fr. 50 c. 

5î, r. Richelieu, LALLEM 

'»0 fr.; Pendui? °d ' !?-
is
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oisinent Paris, on ne tiouve guère que des vins de mauvaise qualité supportables peut-être DP 

ration de la Société OEnophile a pensé qu'iFserait avantageux, pour les personnes qui n'habit 

aussi bien que pour celles qui y résident toute l'année,' d'oVânisêrTanVles environs de Paris un service pour la fourniture des vins en cercles et en bouteilles, en faisant au consommateur^ 
" ;e de la Société OEnophile, 171 , rue Montmartre ; à la Succursale, 30, rue de l'Odéon, • 

«a AVIS AUX PERS01S1SES QUI HABITENT LES ENVIRONS RE PARIS TENDANT L'ÉTÉ. — Dans la- plupart des petits pays qui av 
x

a
nt un jour, en sorte que les vins peur l'ordinaire y sont détestables, cl l'on se procure très difficilement un bon entremets. L'admi 

campagne que pendant quelques mois 

émise des droits d'octroi de Paris. — Les Fins sont rendus franco.-— S'adresser au sieg. 

EEBS. — BOBXS SE CHAB1BBK. — HABITS. — O R recommande aux lecteur* de visiicr les vastes magasins de GIMKE, tailleur, ,„ 
lie, €?«. galeiie îhitmii. ôï.— fin peitt eiter eette mitlseit Bewr êtieïa seule dans laquelle H soit possible de tioùvcr un assortiuicitt au 88 i "Vivîcï: lie', ti, gRieiie «i^ttlinr. ai* — «in fuite mn «ne m »i»«H jpwitr eue m SCBICUBUB i«<i"> •»* J.WO^.F-»-~ —~ — — «^.i •IUHIII *l!Ssi 

coiisfde rallie de vétemeus tout faits et uue itviété aussi grumde dans les étoffes, les façons et les prix. I.e coneeus s Immense de monde qu'aUbe ^ 
Taris rExpcsiticn de l'Industrie nationale a obligé M. GUI C HE d'agrandir ses ateliers eiui occupent maintenant 4«© ouvriers, sous la dîr

Cc<!oil 
de 15 habiles ecupeurs,ee qui lui; i ci m et de feurnir à des refiais considérables, en qualité excellente", et allant aussi bien à la taille que s'ils éf&]

(ut 
faits sur mesure, tous les articles: d ltabiilemens. Il est imposible aux visiteurs de sertir de ces magasins sans avoir fait choix de quelques objet* 

tous vendus à prix fixe. _ 

AU PETIT SAINT-ANTOINE, 
Une Saint-Antoine. 6®. — MAISON SPECIALE DE BLANC, — A côté du passage. 

Toiles de toutes fabrique», blanches et écrues, Calicots, Mousselines unies et pour meubles, Mouchoirs, Linge de table, etc. 

Un habile tailleur pour chemise est attaché à la maison. 

CHEMISIER DES PRINCES. 
Rue «le MielielîeH, f 04L, et» face l'Hôtel des Wrineen. 

p'La mort de liAMï-HOUSSST, le créateur de la spécialité pour CHEMISES, avait laissé nn vide qu'il n'était pas. facile de combler, car l'activité 
et le bon Root de cet industriel avaient porté l'art de faire des CHEMISES au plus haut degré. 

DUROUSSEAU , chemisier des. Princes, est aujourd'hui, sans contredit, le seul qui puisse dignement le remplacer. L'excellence de sa COUPE, le beau choix 
«ieses TOH.E3, la variété des DESSIWS, de ses BATISTES et son immense assortiment de BRODERIES pour chemises le placent à la tête de cette indus-
trie. — Choix magnifique de CRAVATES et de MOUCHOIRS PB BATISTE. -

OMBRELLES F AUGE. I PLUS BE MAL DE MER 
PLUS DE NAUSÉES EN VOITURE!!! 

NIIONS ■ 
■;s, 
rassisse 
T1T il 

Ombrelles-tubes brevetées, d'étoffes et de formes nouvelles, avec monture en acier 
trempé, qui donne à l'ombrelle une légèreté extraordinaire (150 à 160 grammes). Canne 
parapluie , la seule approuvée par la Société d'Encouragement ; Parapluies, Cannes, 
Fouets, Cravaches, etc. — AU JONC PHÉNOMÈNE, galerie Feydeau, 6. 

Outre leur propriété spéciale, désormais urcontcslablé. les 

MVI.TIi ont encore celle de prévenir toute, espèce de VOMISSKMIO 

ment ceux qui, d'onlinaire. accmnpaïui nt un commencement d 
dissiper les VAPEURS et les MAUX DT.STOM \G d'exciter l'.-UT 'r 
faciliter la DIGESTION. — S fr. Hoir*:. 

A Varia, cliez l'inventeur, rne Richelieu, i8. 
Dépôts dans toutes les hoiim-s ttSiiimiiEcies de S-Vis 

et de ï'Ksraisjçer. 

AMEUBLEMENT. 
Grands magasins de Meubles d'Ebénisterie en tous genres , Sièges de toutes 

espèces, Bronzes et Curiosités. 

GRANDV01N.NET, roe de la GhïBttsde-d'Anliu, tlj ancienne n aHon I.F.SAGK. 

Mme DUSSES. , BREVETÉE' DU ROI , rue du Coq- St-Honoré, n" 13, au premier. 

POUR TI CHEVEUX* OLR i mmt LES 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors tout ce qui a existé n'a été qu'imparfait. 

L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRE.A LA MINUTE | en toute nuance, CHE-

VEUX, FAVORIS et MOUSTACHES ; elle leur donne une teinte solide, de la souplesse et un bril-
lant naturels. 5 fr. le flac. (Env. afi'r.l — Mme DUSSER TEINT CHEZ ELLE ET A DOMid.-*. 

Maison X.EFRA9TC. AU REMOULEUR, 45, rue du Four-Saint-Germain. 

Spécialité pour Confitures , Conserves et Sirops 

A l 'époque de la saison des fruits, M. GREHAN-GIBERT, successeur depuis 10 ans de 
M. LKFRANC , a l'honneur de rappeler aux Dames de sa nombreuse et belle clientèle, qu'il 
continue la fabrication en grand des CONFITURES, des COMPOTES et CONSERVES SUR-
FINES et des SIROPS de première qualité de toute espèce, à des prix très modérés. Li 
réputation de sa maison, seule en ce genre, la supériorité des produits, lui ont acquis 1 
confiance générale qu'il s'efforcera de justifier constamment 

IÎMSEUTÏON : 1 FR. 25 C. LA LIGNE. 

Sous presse pour paraître chez l'auteur, rue Neuve -Vivienne, 49 et 51 

LES MYSTÈRES DE LA CHEMISE 
Dévoilés par LOXCIEYIIXE ^ chemisier du roi. 

Un joli volume în-32 de 128 pages, illustré. 

9 LA 

SOITE, 
Seules autorisées contre la Constipation, les Vents, la Bile et les Glaires. — Pharmacie Colbert, passage Golbert, 

PILULES STO roui 

PLAQUES MÉTALLIQUES r DOULEURS 
succès complet contre Je» Rhumatismes, la Goutte, Névralgies, Fraîcheurs, etc„ rue Sta-Aimé, 44, et dans les pharm. 

3 w 
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 MM-
 '

es
 P

orteurs
 d'actions des Orléanai-

g * ses Omnibus (société Lud. Berrjer et C
E
), 

5 • • sont prévenus que, conformément aux sta-
S; r • tuts de la société^ l'assemblée générale an-
■ SSS nuelle aura lieu le jeudi 30 mai courant, à 
S 2 h "ie heure de relevée, à la maison du pont 
m H O de fer, boulevard Poissonnière, 14. MM. les 
^ » m actionnaires seront admis à l'assemblée sur 

B S m
 ia s ' m P' e présentation da leurs actions. Le 

Q *" B dividende pour solde de l'exercice 1843-

"2*2 2 18** se paiera à l'issue de l'assemblée, à 
î5 w . : 

bureau ouvert, chez MM. 

Compagnie. 
Léopold javal çi 

VA U TMSMJE8. 
&es POIS liEPF.ttmtlEL 

Elastiques, adoucissans â la guimauve 

ou suppuratifs au garou, et le Taffetas ra-
fraîchissant , provoquent une suppuration 
facile et de bonne nature sans causer de 

souffrance. — Faubourg Montmartie, n. 7? 
et dans les bonnes i.-i. 

I 1X1 

S» flgfl 

il H flN 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT WDoHêlir CH. ALBERT, 

M<de«ind«la Faculté de Paris, maître en pharmacie , ex-pharmacien des hôpitaux 
de la ville de Parti, professeur de médecine et de botanique, brevet* du Gouverne-
ment Français, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Aujourd'hui on peutregarder comme 

résolu le problême d'un traitement 

simple, facile, et, nous pouvons le 

dire sans exagération , infaillible con-

tre toutes les maladie» secrètes , quel-

que ancienne» ou invétérée» qu'elle» 

soient. 

Le traitement du Docteur ALBERT 

est peu dispendieux, facile à luivre en 

secret ou en voyage et sans aucun dé-

rangement : il j'emploie avec un égal 

succès dans toute» le» saison* et dans 

tous le» climat». 

Le» guérisons nombreuse» et au-

thentiques obtenues à l'aide de ce trai-

tement sur une foule de maladie» aban-

données comme incurable» sont des 

preuves non équivoques de sa supério-

rité incontestable sur tous les moyens 

employés jusqu'à ce jour; 

Avant cette découverte , on avait à 

dé»irer un reuède qui agit également 

«ur toutes le» constitutions, qui fût »ûr 

dans se» effets, exempt des inconvé-

nients qu'on reprochait avec justice 

aux préparations mercurielle». 

Rue Montorgueil , n. 21. c,.
s
.u„i.„ ,«».<« <«.(« j, 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (ArTdAMCBI» .) 

AdJudirniioatM en justiess 

Etude de SI» DEVIN, avoué à Paris, 
rue Montmartre, 63. 

Vente en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, au Palais-de-Juslice à 

Le 25 mai 1S44, une heure de relevée, 
D'une bonne 

de rapport, située à Paris, rue des Moi-

neaux, 14. 
Mise a prix, no.ooo fr. 
Le produit net est d'environ 13,000 fr. 
S'adresser audit M» Devin ; 
Et à M« Guyot-Sionnest, avoué, rue Cha-

bannais, s. («»') 

Hju, Elude de M» Léon BOOISSIN, avou é 
à Paris, place du Caire, 35. 

Adjudication, le 22 mai 1844, en l'audience 
des criées du Tribunal civil delaSeine.au 
Palais-de-Juslice à Paris, une heure de re-

levée, de la 

Jffue propriété 
D'UNE MAISON 

aise à Paris, rue Saint-Denis, 43, avec issue 
sur la rue de la Vieille-Harangerie, d'un re-
venu d'environ 8,000 fr., susceptible d'aug-

mentation. .,!..». 
L'usufruitière est née le 14 juin 178!. 

Mise à prix : 35,000 fr. . 
S'adresser pour les renseignemens : 
1« A M» Léoa Bouissiïi, avoué poursuivant, 

place du Caire, 35 ; 
îo A M« Saint-Amand, avoué, ruo Coquil-

''*3o A
4

M« Delagroue, avoué, rueHarlay-du 

Palais, 20; , , 
4« A M« Dromery, avoue, rue du Bouley, 

10 tous avoués colicitans ; 
Et à M« Thomassin, notaire a Paris, rue 

8t-Martin, 149. (sls6) 

' Etude de M» MASSON , avoué , quai 
des Orfèvres, 18, à Paris. 

Adjudication, le mercredi 22 mai 1841, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, séant au 
Palais-de-Juslice à Paris, local et issue de la 
première chambre, une heure de relevée, 

D'UNE MAISON 
et dépendances, sises à Paris, rue de la Pé-

pinière, 73, , . ,, • 
D'une contenance totale de 598 jnétres

: 
D'un produit évalué à 6 ou 7,000 fr. 
Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
10 A Ms Masson, avoué poursuivant, quai 

des Orfèvres, 18, dépositaire du cahier des 

charges ; 
V A M« Moulinneuf, avoué présent i la 

vente, rue Montmartre, 39. (2168; 

Ventes immobilières. 

A vendre a. l'amiable, le BOIS DES MAU 
RES près Limours (Seine et-Oise), à droite 
de la grande roule de Paris ,-1 Chartres. 

Ce bois planlé des meilleures essences, 
bien "ami' de réserves et d'un arriéré de 
plusieurs années sur l'exploitation du tail-
lis peut élro favorablement aménagé à la 

convenance du propriétaire , ou exploité 
dans son ensemble. - Il est très giboyeux, 
borné et entouré de fossés en tous sens, li-
mi'.é par la grande route, el de la plus fa-
cile exploitation. 

S'adresser
 ;

 A Limours, à M« Martin, no-
taire ; 

A Boonelles, à Laroque fi!s, garde. 

A vendre ou à louer, nne belle MAISON 
DE CAMPAGNE, roule d'Orléans, près -Ar-
pajon, à sept lieues de Paris, une demi-
heure du chemin de fer. Parc de 10 hect., 
pièces d'eau, le tout en très bon état. S'a-
dresser ù M« Ltbaudier, notaire à Paris ; à 
M« Trocmé, notaire à Arpajon. 

fixé par l'acte du t« octobre 1836 précité. ment que comme amples, commanditaires cl 
Le sieur Joseph-Edmond Mas saint-Mail- j à aueun litre dans dts établissemens qui 

rice n'aura point, quant à présent, la signa- ; pourraient faire concurrence à la société. 
lure sociale; dans le cas où elle lui serait ac 
cordée par ses co-associés, il devra être fait 
les mêmes publications que pour l'acte de 

soc.elé. 
Pour extrait : 

AmédéeLïFïBTRE. (2112) 

A vendre ou â échanger, un beau CHA-
TEAU et mille hectares de bons fonds. — 
S'adresser à M. de Montaiglon, rue Nve-
des-Capucines, hôtel Septeuil, il. 

KoviétéM commei'cinlett. 

Etude de M« THIBAULT, huissier à Paris, rue 
du Petit-Carreau, 18. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le lo mai 1844, enregistré le 
même jour, par Leverdier, qui a reçu 5 fr. 
50 cent. 

Il appert que M. l ierre LECHEVALIER, 
marchand brossier, dem urant à Paris, rue 
St-Denis, 131, et M. Antoine DEPETASSE, 
ébéniste, demeurant à Pans, rue de la Ton-
nellerie, 23, 

Ont formé une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'une fabrique d'agrafes 
d'un nouveau système, et pour laquelle ils 
ont demandé un brevet. La durée de la so-
ciété est fixée à cinq années, qui cominen-
cerontle lomai 1844, et Uniront le ni mai 

1819- La raison sociale sera LECHEVALIER 
et DEPETASSE. Le siège de la société est à 
Paris et fixé provisoirement rue St-Denis, 
131. Les eogagemens pris par la société se-
ront signes par chacun d'eux séparément et 
ils auront les mêmes droits â la gérance. 

Pou r extrait .-

THIBAULT, ( SIOS) 

Etude de M» Amédée LEFEBVRE, avocat-
agréê, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées, on dale 
du 6 mai 1844, dûment enregistré à Paris, le 
10 du même mois, folio 72, verso, case 7, 
reçu 7 fr. 70 cent., signé Tessier, fait triple 

Entre 1° M. Jules-Viclor DUGHAUSSOY 
ainé, négociant, demeurant à Bercy, port de 
Bercy, 9; 

20 M. Alphonse-Louis DUGHAUSSOY, né-
gociant, demeurant aussi i Bercy, port de 
Bercy, 9; 

30 Et M. Joseph-Edmond MAS SAINT-MAU-
RICE, demeurant à Paris, rue de la Chaus 
sée-d'Anlin, 7; 

A été extrait ce qui suit : . 
La société contractée en nom collectif en 

ire MM. Duchaussoy 'susnommés, et M. Phi-
lippe-Frédéric-Auguste MAS, aujourd'hui 
décédé, sous la raison sociale DUCUACSSOY 
'frères et MAS ainé, suivant acte en date du 
i«r octobro I8j6, enregistré le 3 du même 
mois, folio 289, cases 2 et 3, par Grenet, qui 
a reçu les droits, pour le commerce de la 
commission et entrepôt des vins et liquides, 
continuera avec M. Joseph - Edmond Mas 
Saint Mautice, en remplacement de .son père, 
sous la raison D'JCHAUSSOY frères et MAS 
allié, dans les conditions et jusqu'au ternie 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 28 avril 1844, enregistré, 
entre M. Aisié-Fraoçois-ABgustin MARIE, 
miroitier, demeurant à Montmartre, chaus-
sée de Cligoancourt, d'isnepart; 

Et M. Jean-Marie- Auguste UREBAUT, de-
meurant à Paris, rue du Helder, 2, d'autre 
part; il appert qu'il est formé eutre les sus-
nommés une société en nom collectif pour 
l'achat el la vente des glaces et tout ce qui 
concerne la miroiterie. * 

La raison sociale sera MARIE et Ce . M. 
B rehaut se réserve d'y adjoindre son nom 
quand bon lui semblera. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue 
Laffitte ,52. 

Aucun engagement ne sera valable qu'au-
tant qu'il sera revêtu de la signature des 
deux associés. 

La durée de la société est fixée à cinq ans 
et cinq mois, qui ont commencé le 28 avril 
dernier, et finiront le i< r octobre 1849. 

MARIE et BHEBAUT. (2110) 

D'une délibération des actionnaires du 
théâtre des Batignolles-Honeeaux . réunis 
les 14 et 28 avril dernier, aux termes du 
contrat de société reçu Balaguy, notaire, le 
vomai 1838, enregistré, il appert qnc : la 
démission de M. BUROS, gérant de ladite 
société, a été aceptée, et que M. François-
Prosper VERDIER, propriétaire, demeurant 
à llalignolles-Monceaux, petite rue de l'E-
glise, 21, a élé nommé gérant en ron lieu 
et place, et a accepté iesdites fonctions. 

(2108) 

Suivant acte sous seing privé en date, à 
Paris, du 10 mai 1844, enregistré; 

Fait entre : 10 M . François-Joseph MA-
LEN, constructeur de voitures, demeurant 
avenue de St-Cloud, 47 ; 2« M. Hermand-
Edouard GOEBHARO, demeurant à Paris, 
rue Bleue, 27; 3» M. Alexis RAMOND, de-
meurant à Paris, rue de l'Université, U6, et 
deux commanditaires ; 

H est formé entre les susnommés une so 
cièté commerciale en noms collectifs, et en 
commandite entre deux commanditaires, 
pour la confection et l'entretien de toute es-
pèce de voilures, notamment de celles des 
tinées au transport en commun, connues 
originairement sous la dénomination d'Om-
nibus. 

Cette société a commencé de fait le i" 
janvier 1844, et finira à pareille époque de 
l'année u 59, 

La raison et la signature sociales sont 
MALEN et C«. 

Le siège de la société est fixé commune de 
Passy, avenue de St-Cloud, 47. 

MM. Malen, Guebhard et Ramond, asso 
ciés solidaires responsables, géreront et ad 
ministreront collectivement les affaires de la 
société ; cependant M. Malen est plu» spécia-
lement chargé de surveiller l'eiéculiou des 
travaux, M. Guebhard le maniement des ca-
pitaux, et M. Ramond les affaires conten 
lieuses. 

l es géransne pourront s'intéresser direc-
tement ni indirectement dans aucune opéra-
lion industrielle ou commerciale, autre 

La signature soc aie appartient conjointe-
ment et non séparément S'JX associés gé-
rai s, qui ne pourront s'en servir que col-
lect-vemeut et pour les besoins de la société. 

En conséquence, touséngagemens, traités, 
marchés, obligations, billets a ordre, traites 
ou autres actes généralement quelconques, 
faits , souscrits ou négociés 1 n dehors de 
cetie prescription, n'engageront pas la so-
ciété. 

Le capital social est fixé à 600,000 francs, 
fournis par M. Malen pour 200,000 fr., MM. 

Guebhard et Ramond pour chacun 100,000 
francs, et par les deux commanditaires aussi 
chacun pour 100,000 francs. 

Pour extrait certifié conforme parles gé-
rans soussignés. Paris, le 10 mai 1844. 

Signés: MALEN, GUEBHARD, RAMOND .(2104) 

Suivant acte sous seing privé du 30 avril 
184», enregistré et publié, Mme RICHARD, 
artiste à Paris, y demeurant, passage Cboi-
seul, 49, a formé, sous la raison de F. RI-

CHARD et C, une société civile en com-
mandite pour l'exploitation d'un cabinet 
littéraire et salon de lecture, dans la même 
localité. Mme Richard est la gérante titu-
laire de cette société, qui a été formée pour 
sept ans quatre mois et quatre jours à par-
tir du 25 février dernier, et dont elle a la 
signature sociale. Le fondoen est représen-
té par seize actions au porteur de 100 fr. 
chacune. 

Femme RICHARD . (2111) 

Etude de M» CIBOT, avoué de fr. instance, 
demeurant à Paris, rue des Moulins, 7. f. 
D'un acte sous signatures privées, fait 

double à Paris, le 2 mai courant, enregistré 
le 10 du même mois, par Leverdier, qui a 
reçu 5 fr. 50 cent, pour les droits, entre M 
Joseph JAVAL, propriétaire, demeurant i 
Paris, rue Neuve-des Meihurins, 47; et M 
Philippe-Anloine MATHIEU, ingénieur ci-
vil demeurant i Paris, rue Neuva-St-Geor-
ges, 16. 

11 appert avoir été extrait ce qui suit : 

La société en nom collectif formée sous la 
raison sociale Joseph JAVAL etc, suivant 
acte passé devant M» Hailig el son collègue 
notaires à Paris, le 2î décembre 1810, en-
registré, entre MM. Javal et Mathieu, sus-

nommés, pour la cession à des tiers du pri-
vilège résultant des brevets d'invention et de 
perfectionnement, obtenus ou a obtenir, 
par M. Mathieu, pour un nouveau système 
d armes i feu, dites armes fulminantes, et 
pour la fabrication et la mise en vente des-
dites arpies, a été dissoute d'un commun ac-
cord â partir du 2 mai présent mois. 

Ladite société, qui a commencé le 14 no-
vembre 1840, et devait finir le 4 août 1855 
n'ayant aucune dette, et tous les comptes 
ayant été apurés et soldés entre les associés 
il n y a pas heu de procéder à une liquida-
tion. ^ 

Pour extrait, Ad. CIBOT. (JIOJ) 

Et M. Jules MORIN, lailleur, demeurant à 
Paris, rue des Filles-St-Thomas, i, ci-devant, 
et actuellement rue Joquelet, 9. d'autre part. 

Il appert:' 

Que les susnommés ont formé une société 
en nom collectif pour l'exploitation du com-
merce de tailleur dans la ville de Paris, dont 
la durée est fixée â quinze années consécu-
tives, qui ont commencé le l" mai 1*44, et 
finiront le 31 janvier 1860. 

La raison sociale sera CLERC et MORIN. 
M. Clerc aura seul la signature sociale. 

L apport social est de 20 000 fr., qui seront 
versés par M. Clerc, son co associé n'ap-
portant que son industrie. » 

Dont extrait, 

Signé CLIRC (Î106) 

~Ënr«fiitré à Paria, U 

R«t« al frwu *i* 

Mai iUi. 

Etude de M. LANGUELLIER, huissier i Paris 
rueCoquilliére, 37. 

D'un acte sous seings privés, fait double i 
Pans, le 3oavril 1844, enregistré audit lieu, 
le 3 mai suivant, par Leverdier, qui a perçu 
5 fr. 50 cent., folio 65, verso, case 5, 

Enire M. Gaston CLERC, teneur de livres 
demeurant i Paris, galerie Montpensier 5»' 
au Palais-Royal, ci-devant, et actuellement 
rue Joquelet, 9, d'une part; 

D un acte sous seing privé, fait double en-
tre les soussignés, le 9 mai 1844, enregistré 
à Paris, le 10 du même mois, folio 12, cases 
I et 2, par Tessier, qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Il appert que la société en nom collectif 
lormée entre M. Jean-Baptiste-Michel DOU-
RADOU, commissionnaire de roulage , de-
meurant à Paris, rue Michel le-Comte, 13, et 
Mme Sophie-Suzanne DRAGO, veuve de M. 
Alexandre PÉTURET, demeurant rue Saint-
Avoye, 44, suivant acie sous seing privé du 
II mai 1843, dûment enregistré et publié, 
pour 11 'exploitation d'un établissement de 
roulage sis à Paris, rue Saint-Avoye, 44, tous 
la raison sociale DRAGO et DOURADOU, et 
dont le siège était établi rue Saint Avoye, 44, 
a été dissoute d'un commun accord entre les 
parties, à partir dudit jour 9 mai 1844; et que 
M. Paul Duval-Vaucluse, avocat, demeurant 
à Paru, rue Grange-aux-Bellts, 5, a été nom-
mé liquidateur de la société el investi de 
tous les pouvoirs nécessaires pour procéder 
a ladite liquidation. 

Pour extrait, 

DRAGO et DOURADOC . (2109) ■ 

D'un acte sous signatures privées, en date 
a Pans du 1» mai 1844, enregistré audit 
heu. 

Que la société en nom collectif formée 
pour dix années consécutives, qui ont com-
mencé à courir le 20 mars U43, enregistré, 
entre les sieurs Arsène et Hubert MERAT, 
sous la raison sociale MERAT frères, pour 
l'exploitation d'un fonds de commerce de 
marchand quincaillier, sis à Paris, rue St-
Anloiae, 69, est el demeure dissoute à comp-
ter du i"mai 1844. 

Qee le sieur Arsène Merat demeure seul 
chargé de la liquidation. 

Pour extrait, 

H. MEÏAT. 

Tribunal (te commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 22 FÉVRIER U44, gui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 
I ouverture audit jour .-

Du sieur GRANIER, voiturier i St-Denis, 
avenue de l'Hermilage, nomme M. Beau 
juge-commissair* , et M. Iluet, rue Cadet, 1 , 
syndic provisoire (N° 4361 du gr.); 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris , du 10 MAI 1844, qui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l ouverture audit jour : 

Du sieur LEBRETON, tailleur, rue Ville-
dot, 7, nomme M. Dubois Juge-commissai-

re, et M. Morard, rue tfontmarlre , 173, 
syndic provisoire (Ne 4490 du t"".); 

Du sieur TERRIER, tapissier, rue de Vau-
girard, 74, nomme M. Barihelot juge-com-
missaire, et M. Baudouin, rue d'Argenleuil, 
36, syndic provisoire (N<> 4491 du gr.); 

Du sieur BARBOT, md de vins-traiteur i 
Montrouge, rue de Vanves, 5, nomme M. 
Thibaut juge-commissaire, et M. Magnier, 
tue Taitbout, 14, syndic provisoire (No 4492 
du gr.;; 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont incités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur POIRIER, tapissier, rue Neuve 
Luxembourg, 35, le 17 mai à 12 heures (M» 
4486 du gr.;; , v 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

■ lt juge -commissaire âr>it les consulter 

tant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

SOTA . Los tiers-porteurs d'sfioie ou eridos-
semc-BS de ces faillites n'étant paa connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs sireï-
»e»,afin d être convoqués pour les assemblée» 
subséquentes. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sontinvités h produire dans ledé'.aidevingt 

jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes è récla-
mer, MM. les créanciers 1 

Du sieur COLAS, coutelier, rue St-Honoré, 
102, entre les mains de M. Tiphagne, rué 
des Martyrs, 15, syndic de la faillite (N» 
4435 du gr.); v 

Du sieur LAISNÉ, libraire, rue Vivienne, 
55, entre les mains de M. Tiphagne, rue des 
Martyrs, 15, syndic de la faillite (N«438l du 

r„»
U
ni?,Ur ^S!ARI) ' P

çinlre en
 lumens, 

rue Bourg-l'Abbé, 14, entre les mains dè 
M. Lecomte, rue de la Michodiér», 5, syndic 
de la faillite (No 44

6s
 i

u gr
 j. ' ' =-Ï

UU
"-

Pvur, en conformité de l'article i)3 de la 

loi du 28 «10*1838, Hreprocédé àlavérifica-

Uon des créances , qui commencera immédia-

tementapris l'expiration de Cm délai. 

(IMPRIMERIE DE A. tiCYOT,; IMPRIMEUR DE L'ORDRE DETAVOCATS, RUE WEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35Ï 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 13 MAI. 

DIX HEURES : Jacquillat, md devins, clôt. 
DEUX HEURES : Veuve Girard, meaniére-

vermicelliére, id.— Valère, gaînier, rem 
à huitaine. Lebouvier, fab. de chaises' 
vérif. ' 

et de Biens. 

L
e 8 mai : Demande en séparation do biens 

avoué ^"""Jacques, in, de Plas 

Interii ict loin 
et coziKCila judiciaires 

l8 2
'.

a
"il : Sentence rendue parJejugede 

droit du 4« district judiciaire de Lisbonne, 
qui prononce l'interdiction de Eug<nia-
Çaadida da FONSECA, veuve de jouo da 

S\LVA MENDÈS.dile baronne da SYLVA ; 
Anacleio-José da SYLVA curateur, Gamard 
avoué. 

ffleeès es. HmfotauiatioiM. 

Du 9 mai 1844. 

*l!?,e Du, baret> <5 ans, rue Miroménil, 47. 
— Mlle Ailard, 64 ans, faub. du Roule, 31.-

Mme veuve Lesseps, 7o ans, rue de Clichy, 
102. T- Mlle Muron, 17 ans, rue Bailly, 3. -
Mme veuve Huet, 72 ans, rue du Temple, 3. 

— M. Deniac, 25 ans, rue de Charonne, 131. 
— Mme Bourlier, J.1 ans; rue St-Louis-en-
1 Ile, 98. — M. Dumont, 20 ans, rue de Seine, 
48. — Mme Bordes, si ans, rue de l'Univer-
sité, 79. -■ M . Mathieu, 70 ans, rue Zacharie, 
». — Mlle Guenier, 51 ans, rue Ste-Anne-
Palais-de-Juslice, 12. - M. Guerin, S4 ans, 
rue Mouiïetard, 251. — M . de Bussigny, 17 

ans, ruedes Fossés-St-Bernard, 30. 

BOURSE BD 11 MAI. 

i 0[0 compt.. 
—Fin courant 
3 Ojd compt.. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

l«c. pl. ht. pl. bas d«r 0. 
132 55 122 55 122 45 122 4S 
i22 65 122 65 122 55 122 54 

84 40 84 45 81 40 81 45 
84 45 84 50 84 40 84 40 

102 50 162 5» 102 35 102 35 
102 50 lu 2 50 102 5» 102 50 

S 0)0 

3 0|0 

Napl. 

Fin courant. 

102 90 

84 50 

102 75 

81 65 

Fia prochain. 

133 40 
84 95 

123 30 
84 85 

fr.e. 

d. 1 » 
d. » 50 

à. 1 > 
i. » » 

d. 1 » 
d. > H 

REPORTS . Du compt. à Rodera. D'un mois à l'autre. 

S 0[t).. » J5 J* 

3 0)0.. » 7 11,2 

Naples » » » 

» » » 

» 5 » 

» » » 

M » » 

» >» a 
» * » 
a » * 
B S » 

4 1 ]2 OH) . 

4 0(0 — — 

B. du T. 4 m. 3 0(0 
Banque 3120 -
Rentes de la V 
Oblig. d»..,.. 1470 -

4 Canaux 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

St-Germ.. 
Emprunt. 
- 1842... 
Vers. dr.. 
- Oblig.. 

— 1843... 
—■ Gauche 
Rouen.... 
-au Havr. 
Orléans... 
— Empr.. 
Strasb 

Oblig.. 
—rescript 
Mulhouse 
Marseille. 
Montpell. 

Seyssel 

E 

1272 50 
137 50 
109 — 

97 50 
830 — 

1230 — 
377 50 

1080 — 
1210 -

247 50 

976 25 

983 75 
1275 

273 75 

Caisse hyp.. 792 5» 

— Oblig 
caiss.Laffitte — — 

Dito 
C Ganneron 1040 — 
Banq. Havre — — 

- Lille. 
Maberly 390 -
Gr. Combe.. — — 

Oblig 
Zincv.Mont. — " 

Romain 
D. active 
- diff... 
- pais.. 
Ane. diff. 
3 °|»1841 

5°1<1831 
- 1.40.. 
- 1842.. 

3 «|o 
Banque.. 
.- 1841.. 

Piémont 
Portugal.... 
Haïti 
Autriche (X) 
i 1(2 HOll.. 

104 II* 
32 11' 

t 1|< 

ICC 3|» 
106 — 
108 11* 

680 -

1237 50 

475 -

395 -

BRKTO*!. 

Pour légalisation 4» la signature A. GiTOT, 
le «air* 4a S» ar»n«UM«witxt-. 


